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Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU 5 MAI i 92:t 

BtlHGE'f nu MlNJSTÈ{H~ DES CHl~MI\IS BE 'FER, ~1 \RINIT, 
POS'l1ES ET 'fltLÉGRAPHl~S 
POUR L'EXgR.CICE f 922 (1). 

·--·· =--wL, •••• 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA CO~IMISSION SPtC.IALE (2) PAH M. ROBYN. 

MESSIEURS, 

Nous avons l'honneur de faire rapport sur Ic budget des Chemins de fer, 
Marine, Postes, Télégraphes et Téléphones pour l'exercice {9:22. 

Le budget ordinaire s'élève, en dépenses, au total <le. fr. 
Les recettes s'élèvent à . 
Cc budget ordinaire clôture donc par un déficit de 
Si nous comparons ces chiffres à ceux du budget de !921, 

nous voyons que les dépenses sont en augmentation de. 
que, les recettes, qui, suivant le rapport de l'honorable 
M. Pepin, étuient évaluées à i,077,ti62,11>O francs pour 
i 92-1, s' accroisscn t celte année d c 
et que le déficit probable de l'année 1922 sera supérieur 
à celui de l'année HJ21 de . 

i,560,870,572 
1 )·142, i 74,9~6 
218,695,416 

76,ä0ä,722 

64,612,806 

11892716 l l 

A propos <le l'augmentation des dépenses, il convient de remarquer que 
la majeure partie de celte augmentalicn est consacrée à l'amélioration du 

(!) Budget, n° 2.rxvrn. 
12) La Cominission spéciale, présidée par M. M. Bertrand, étaîL composée : 

a) <les membres de la Commission permanwte des Chemins de [er, Postes, Télégraphes et 
des Travaux publics : M .\1. Berl rand, président, A nsccle, Bouchery, Brassine, Braun, 
Cenlenaere, Goclgcb11cr, Golcnvaux, Lemonnier, Moury, Pepin, Poucelcr, Robyn, 
Schactzen, Uytroever, Van Isaeker. 

f>) Six membres nommés par les Sections : ~DI. llubin, Ansccl!\ Forthomme, de Liede­ 
kerke, Fischer el Berlos, 
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sort du personnel et particulièrement du personnel « employés et fonction­ 
naires ». Un nouveau barème de traitements a été appliqué au cours de 
l'année ·192i. Un chiffre intéressant il citer est l'économie de 58,-46t,O0O fr. 
réalisée sur le combustible et les objets de consommation. « Cette économie 
" résulte de la diminution des prix, du ralentissement du trafic et des 
" mesures prises pout· réduire Jes consommations. » 

Par contre, une augmentation de ~4, 787,624 francs est prévue pour 
l'entretien du matériel roulant. Cette augmentation provient c< du fait qu'en 
192( les dépenses ordinaires d'entretien ont pu être réduites considérable­ 
ment par l'imputation, au budget des dépenses recouvrables, <le charges 
d'entretien et <le réparation résultant de la guerre ». 

Les résultats de l'année 192t sont, heureusement, beaucoup plus favo­ 
rables que les 'prévisions et il est probable que le déficit de l'année écoulée 
se réduira pour le chemin de fer à 30 mi Ilions au maximum, charges finan­ 
cières comprises, alors que les prévisions étaient de 92 millions environ. 

Néanmoins, le déficit des services publics rattachés au Département des 
Chemins de Fer préoccupe très vivement le pays et il importe de mettre tout 
en oeuvre pom· que les régies se suffisent elles-mêmes. C'est une obligation 
qui leur a été imposée par la loi du Jer moi '1854 qui dit, en son article ö : 
« ..• 11ue les produits des chemins de fer résultant de péages, qui devront 
» être annuellement réglés par· la loi, 'serviront à couvrir, outre les 
» intérèts et l'amortissement de l'emprunt à faire d'après l'article 3, les 
,; dépenses annuelles de leur entretien cl de leur administration. » 
Tous nos efforts doivent tendre à clôturer, le plus rapidement possible, la 

période des déficits. l\lais il ne faut pas se dissimuler qu'il s'écoulera encore 
un certain temps avant que l'équilibre budgétaire soit atteint. La situation 
troublée, résultant de la guerre, n'est pas terminée. Des fluctuations consi­ 
dérables et brusques se produiront encore, tant dans Ic prix des matières 
que dans l'intensité du trafic. Il en résulte que dans l'Europe entière Jes 
chemins de fer sont en déficit, quels que soient leur caractère ou le mode 
de leur exploitation. 

Le .Ministre Le Trocquer déclarait récemment à la Chambre française que 
l'on ne peut prévoir l'équilibre que pour l'année f 924. 

Si nous recherchons comment se répartit le mali sur les diverses adminis- 
trations du Département, nous trouvons : 

Pour Ic Chemin de Fer et l'Office d'électricité fr. 80,000,000 environ. 
Pour Ja Marine . . ~ • . . 30,000,000 
Pour la Poste, Ic Télégraphe et les Téléphones • 70,000,000 

Il reste alors une somme <le 58,0001000 de francs représentée par des 
charges financières et des pensions à répartir entre les administrations de la 
l\1ari11e, des Postes, des Télégraphes et dès Téléphones. 
Tous ces chiffres sont approximatifs. Pour pouvoir les préciser davantage, 

il serail indispeusahlejqu'uu budget spécial fût établi pour les divers services. 
Nous ex primons le vœu qu'il en soit ainsi à l'avenir afin de permettre 

de connaître exactement le 'résultat de chacune des régies 
Passons donc en revue ces divers chiffres. 
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1. - CHEMINS DE FER. 

Dépenses. 

A. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRAL~:S. 

Bien que cela ne corresponde pas rigoureusement à fa réalité, nous eom­ 
prenons, sous ce titre, les opérations de l' « Adminîslration Centrale » et de 
r ,, Office des services d'Électricité ». 

L'une et l'autre travaillent également pour la Marine, les Postes et Télé~ 
raphes, mais la majeure partie de Jeurs dépenses incombent, sans conteste, 
au Chemin de Fer. 

D'après les indications du budget, le chemin de fer est en déficit d'environ 
80,000,000 francs. Il serait cependant assez téméraire de baser des raison­ 
nements ou des résolutions sur ce chiffre. 11 y a, en effet, dans la manière 
dont le budget est établi, diverses sources d'erreur qu'il importe de mettre 
en lumière. 
Tout d'abord, il n'est tenu aucun compte des existences au début et à la 

fin de l'année. On fait figurer aux dépenses la totalité iles engagements pris 
pendant l'année. Or, il se peut que les achats faits au cours de l'année dé­ 
passent les besoins de l'cxercice ; Ic contraire prul se produire. Il serait donc 
nécessaire pour permettre de déterminer le déficit d'une année, de faire 
entrer dans la comptabilité la valeur des existences au début et à la fin de 
l'exercice budgétaire. 

Cette réforme pourra être introduite lorsque la comptabilité industrielle, 
qui est en voie d'organisation, sera définitivement installée. 

Mais les sources d'erreurs ne résident pas seulement dans la manière dont 
le budget est établi; il en est d'autres dans les chiffres même. 

Un poste très important qui attire immédiatement l'attention est celui des 
charges financières qui se montent, pour l'année i922 à fr. 156,202.270 

Ces charges financières ont donné lieu, au Parlement, à de nombreuses et 
importantes discussions. Leur mode de fixation a été modifié à différentes 
reprises, et chaque méthode employée a donné lieu à controverses. Voyons 
d'abord comment se décompose le chiffre inscrit au budget : 

a) fr. 93;754,685.5ö pour intérêts du capital de 1er établissement, mis à 
la disposition du chemin de fer par Ic Trésor. 

b) fr. 21,577,!H4 pour amortissement de cc capital de ter établissement. 
c) fr. 4,744,663.81 pour intérêts des sommes allouées au personnel, en 

-rn2J et 1922, pour la vie chère. 
d) fr. 16154~,409.19 représentant les annuités de rachat des lignes privées 

à rembourser à la Trésorerie. 
a) La loi de 1854 rappelée plus haut impose au chemin de fer, l'obligation 

de payer les intérêts des capitaux mis à sa disposition par Ic Trésor. Ces 
intérêts sont-ils calculés d'une manière exacte? La manière de les établir est 
indiquée comme suil nu Compt,i -rendu de 1905, page 111 : 
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c< Les intérêts sont maintenant calculés an taux réel résultant des diverses 
» opérations effectuées par Ic Trésor pour l'émission des emprunts contractés 
)> depuis l'origine du chemin de fer. Les intérêts des capitaux effectifs sont 
>> fixés, année par· année, en tenant compie du loyer de l'argent, cc qui fait 
>> varier l'intérêt moyen annuel de 4.90 p. c. à 5,11 p. c. » 

Sur Ja base de ces principes, les intérêts à payer en f 922 ont été calculés 
aux taux ci-après : 

5.·H> p.c. pour les capitaux engagés avant la guerre. 
4.86 p.c. pour les capitaux engagés en 1919. 
5.40 p. c. pom· les capitaux engagés en '1920 (dépenses faites sur le 

continent). 
6.08 p.c. pour les capitaux engagés en ·l920(dépenscs faites en Angleterre). 
6 p. c. poul' les capitaux engagés en f 920 (dépenses faites en Amérique). 
5A0 p.c. pour les capitaux engagés eu 1921 et 1922. 
Celte manière d'établir le taux de I'iutérèt nous parait équitable et nous 

pouvo11s doue considérer que la somme qui ligure au budget pour payer les 
intérêts du capital incombe bien réellement au chemin de Ier, à moins qu'il 
11e soit établi qnc le montant du capital est inexact. Lorsque l'autonomie 
financière seru effectivement uccnrdée au chemin de fer, il importera de 
vérifier soigneusement ce point. 

b) La deuxième partie des charges financières est formée par une somme 
de . . . . . • fr. 2t ,377 ,61-i 
pour amortissement du capital de premier établissement. Ici l'on peul se 
demander s'il y a lien de meure cette charge importante au budget. Très 
souvent le Parlement s'est occupé tic celte question et les thèses opposées 
ont été défendues avec énergie, Nous pensons que le chemin de fot· ne 
devrait pas être tenu d'amortir soc capital de premier établissement. En 
effet, les sommes mises à sa disposition par le Trésor ont été consacrées à 
l'achat des terrains, à la construction, l'équipement et l'aménagement des 
lignes et des stations et à l'achat du matériel. Or, les terrains restent et ne 
dimiuueut pas de valeur. fü tout cc qui constitue l'équipement des lignes, 
des stations et de leurs dépendances est continuellement entretenu en bon 
état. Hie11 qu'au budget de 1922 li,;urc une somme de 36 millions pour l'en­ 
tretien et la réparation de ces installations. Cet entretien annuel est destiné à 
maintenir continuellement à sa valeur le capital investi. Lorsqu'un bâtiment 
doit être réparé ou même remplacé, ce travail se fait à charge du budget 
ordinaire et les aggrandisscments seuls ou les accroissements de valeur s011t 

passés à l'extraordinaire. 
Quant au matériel du chemin de fer, c'est-à .• dire les locomotives, tenders, 

voilures, wagons, bûches, etc., il est égulement, à charge du budget ordi .• 
nuire, maintenu constamment à sa valeur. Les sommes inscrites au budget 
<le f92i comportent un total de 96,54-2,000 francs pour l'entretien, la 
réparation et Ic renouvellement du matériel. Elles sont consacrées à réparer 
Ic matériel détérioré et à remplacer , par des unités- nouvelles, celles qui 
viennent à disparultrc par suite d'usure, <l'accident ou autrement. Dans ces 
conditions, il nous parelt que la somme de 21,577,~14 francs destinée 



( ö ) [ N° '20 l. J 
à amortir Ic capital de premier établissement, fait, tout, au moins clans une 
large mesure, double emploi avec les dépenses d'entretien et de renouvcl­ 
lcment inscrites au budget ordinaire. 
Il est peut-être intéressant de rappeler ce que disaient á cc sujet deux 

anciens Ministres des Finances, M~I. Malou et Beernaert. · 
« Le chemin de fer, demandait .M. Malou, est-il un immeuble qui dépérit P 

» Au contraire, c'est mi immeuble dont la valeur réelle, la valeur prnduc­ 
>> live s'accroît d'année en année. Par conséquent, il est absurde, dirai-je, 
» de vouloir amort ir cet immeuble. Supposez un propriétaire ayant une 
)) ferme et qui dit : « Je voudrais que cette ferme 11e coùlät plus rien à mes 
» enfants el je vais prendre sur mon revenu de quoi la réduire en quelques 
>) années à zéro dans mon budget. » 

)> Ce serait-il raisonnable et ne serait-ce pas u11 faux' bilan tombant sous 
,, l'application d'~ne loi récente? >> 

M. Beernaert, soutenant la même thèse et l'appliquant au matériel, disait: 
c, Le modeste matériel de l 83t, a été remplacé sm· les fonds du budget 

» par les machines et les voitures d'à présent; ce matériel figure pour une 
>> valeur de i9t> millions, et ce chiffre est inferieur à la réalité. Ainsi ce 
» matériel, on l'entretient, on Ic renouvelle; au fur et à mesure qu'une 
» machine est hors d'usage; une non veile prend sa place; quand une voiture 
)} est démolie, une autre la remplace dans Ic bilan. Et c'est dans ces con­ 
'' ditions que l'on prétend devoir amortir ces ! 9;, millions, La valeur est lit, 
)) !1on seulement maintenue, mais grossie. gt il faudrait l'amortir? Est-ce 
>i qu'il y a une compagnie qui procède de la sortc ? 

H Et si l'un ou l'autre en avait la fantaisie M. le Jlinistre des Finances ne 
>i manquerait pas de soutenir que c'est là une façon illégale de dissimuler les · 
>> bénéfices réalisés et qu'on n'y recourt qu'en vue <Ic diminuer le droit de 
)) patente. Il ferait un procès à cette compagnie et certainement il le 
>> gagnerait. )) 

Il serait intéressant de tranchet· une fois pour. toutes celle question de 
l'amortissement. Ce n'est, en effet, pas une question indifférente de savoir si 
les usagers du chemin de fer doivent, outre les frais d'exploitation et les 
intérêts du capital, rembourser le capital lui-même. Que l'on n'oublie pas 
que c'est sur Ic voyageur cl SUI' la tonne de marchandises qu'il faut prélever 
de quoi rernbuurser ce capital et qu'aucun sacrilice semblable n'est demandé 
aux usagers des routes pavées, des canaux ou des ports qui ont, égnlemeut, 
absorbé un· capital de premier établissement très élevé. 

c) Dans les charges financières figurent, en troisième lien, une somme de 
fr. 4,744,665.81 

pour intérêts des sommes allouées au personnel en 192l et -1922 pour la vie 
chère, 
Il a clé décidé de porter, à l'extraurdinaire, les sommes payées au per­ 

sonnel pour la vie chère. Or, les dépenses faites de ce chef ne peuvent évi­ 
demmeut pas s'ajouter nu capital de premier etablissement. Elles font, c11 

réalité, partie du salaire. Et si l'on peut admettre que leur moulant total ne 
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soit pas porté au budget ordinaire, il serait cependant inadmissible qu'elles 
fussent ajoutées à la delle du Chemin de Fer. 

Nous suggérons l'idée qu'elles formeut avec les déficits, un compte à 
amortir par des quotités annuelles relativement élevées, â. déterminer par la 
loi budgétaire. 

d) Annuités. - La somme de fr. i6.3rn,409.t9 pour les annuités de 
rachat des lignes privées, comporte à la fois une annuité de capital et l'in­ 
térêt des sommes restant dues. Le capital de rachat de ces ligues figure dans 
son intégralité au capital de premier établissement du chemin de fer. 
~ous avons passé en revue les charges financières du chemin de fer. Il 

nous semble que de cet examen se dégage la conclusion que les sommes qui 
y figurent demandent une mise au point sérieuse. Il a été créé au Départe­ 
ment un Seroiee central de comptabilité, qui aura pour mission de déter­ 
miner qu'elles sont les charges qui incombent à la régie. Ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, celle mise au point servira à indiquer le montant réel 
du déficit cl à suggérer les mesures à prendre pour le foire disparaître. 

La Commission n'a pas manqué de passer en revue les diverses dépenses 
inscrites au budget el <l'examiner les économies qui pourraient être réalisées. 
Si nous groupons, en quelques grandes catégories, toutes les dépenses du 
budget ordinaire, nous obtenons le tableau suivant : 

Personnel (salaires, traitements, indemnités, primes et rémunérations 
diverses) : 

Employés . . fr. !65,000,000 
Ouvriers . . . 422,000,000 

Ent re lien, matériel, bâtimeu ts, etc. . 
Combustible el huile pour locomotives 
Charges financières . • . . . 
Chauffage des locaux et des convois 
Imprimés et fournitures de bureau 

. . 

t.8~,000:000 

{57,000,000 
J 76,000)000 
·J 56,000,000 
22,000,000 
6,600,000 

Fr. i ,06~,600,000 

Il reste environ HJ,000,000 francs répartis sur divers articles se rap­ 
portant à des objets spéciaux : réparation des accidents, indemnités pour 
pertes et avaries, etc., etc. 

Y a-t-il moyen de foire des 'économies sérieuses sur ces diverses dépenses 
sans nuire à la bonne exploitation du réseau? Cal' il faut répéter ici qu'une 
diminution de dépenses n'est pas nécessairement une économie, et que la 
méthode à employer doit consister à faire c< avec une économie bien entendue, 
largement, complètement, tout ce qui peul placer le réseau dans un état de 
perfection aussi grand que possible ,>. 

B. - PERSONNEL. 

Eu cc qui concerne les dépenses peur le personnel, _il faut déclarer qu'il 
est impossible de songer, à l'heure actuelle, à une réduction du taux des 
snluires ou des traitements. Les petits salaires, qui ont subi l'augmentation 
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proportionnelle la plus élevée, n'ont cependant été majorés que dans la 
stricte mesure de l'augmentation du coût de la vie. Et dès que l'on s'élève 
dans l'échelle des traitements, ce parallélisme est rompu au détriment du 
personnel. C'est ainsi que les traitements qni étaient en 1914 de ~,~00 francs, 
n'ont été que doublés, et que les rémunérations, qui .s'élevaient en 1914 à 
7,000 francs et plus, n'ont bénéficié que d'une augmentation de 8~ p. c. 
Cette situation est particulièrement grave. Elle a déjà été mise en· lumière à 
la Chambre ponr ce qui concerne les ingénieurs, dont le recrutement reste 
difficile. 

Chacun connait la disproportion qui existe entre les rémunérations qu' ob­ 
tiennent les ingénieurs de l'industrie privée et 'celles payées par l'État. 
L'écart est tel qu'il est devenu impossible de le racheter par les avantages 
dont jouissent les fonctionnaires : la stabilité de l'emploi, la pension, etc. 
Cette situation réclame une solution urgente. D'ailleurs, les ingénieurs des 
Compagnies françaises de Chemins de fer ont des émoluments à peu près 
doubles des nôtres. 

On ne peut donc espérer de réduction sérieuse sur la somme de ~8ä_ mil­ 
lions payée au personnel que si l'on parvient à réduire le nombre des agents. 
Si cette réduction était reconnue possible, elle devrait être opérée progres­ 
sivement, en ralentissant Ic recrutement. 
Si nous jetons un coup d'œil sur le nombre d'agents qui travaillent -au 

chemin de fer, nous trouvons : 

Fonctionnafres et employés. 

Au 50 juin 1914 
- 50 décembre i92f 

Différence en plus. 

14,550 
f9,76i 

t>,43! unités. 

Celle différence est duc aux causes suivantes : 
1" A l'instauration de la journée de huit heures et du 

repos hebdomadaire . 
2° Au transfert dans le cadre des fonctionnaires et employés 

des agents de surveillance . 
5° A des renforts pour causes diverses, reconstruction du 

réseau, création d'un nouveau groupe des voies et travaux 
par suite de fa reprise des cercles d'Eupen et de Malmédy, etc. 

51954 

1,2.78 

219 

ö,451 

Personnel ouvrier. 

50 juin ·J !H4 
50 décembre f 92f 

Différence en pl us. 

Ouvriers du 
cadre permanent. 

ö:),{02 
68,88ö 

Ouvriers 
provisol res. 
14,265 
26,526 

9,723 12,065 
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L'accroissement de personnel dans le cadre permanent s'explique comme 
suit : 
i0 Pour l'instauration de la journée de huit heures et du 

rep_os hebdomadaire. 
2° Pour des extensions de personnel 

·I0,546 
5,04~ 

Augmentaticn. 
De ce chiffre il faut défalquer : 
1" Agents de surveillance transférés dans le 

cadre des fonetiouuaires et employés . 
2° Suppressions d'emplois réalisées. 

13,59{ 

1,278 
2 590 ' 

Différence 9,7'23 

L'augmentation de 5,04rs agents est duc en grande partie à des extensions 
accordées pour· hâler lo mise en étnt du matériel. 

La Commission a été frappée par Ic grand nombre d'ouvriers provisoires 
utilisés. 

Il résulte des explications reçues ({llC Ic nombre de 26,526 au 50 décembre 
i9,H a été réduit à 21,294 au t~r avril ·1922. 

Cc nombre se décompose comme suit : 

Voies et travaux . 
Exploitation . 
Traction et matériel 

12,576 
4,518 
4,400 

21 294- , 
Il résulte d'une réponse faite à une question posée par la Commission que 

Ic régime des huit heures de service est appliqué à tous les employés et 
ouvriers, sauf aux gardes-barrières hommes, et aux gardes-barrières 
femmes logées à proximité de leur poste, ces deux catégories d'agents 
pouvant être considérées comme utilisées dans des fonctions légères, ne 
comprenant en quelque sorte qu'un acte de présence. 

On peut se demander si d'autres catégories d'agents, effectuant exclusive­ 
ment des prestations de jour, ne pourraient pas être assimilées aux gardes­ 
barrières en ce qui concerne l'application de la journée des 8 heures. 

Quoi qu'il e11 soit, cl d'une manière générale, la réduction de la journée 
de travail aux Chemins de for constitue une réforme heureuse. Une grande 
partie du travail s'effectue la nuit. ou à des heures très matinales ou très 
tardives, et il est incontestable que sous le régime des longues journées Ic 
personnel des Chemins de fer, et notamment celui employé au service des 
tr.uus , fournissait uu effort supérieur à celui de la plupart des hommes 
occupés dans l'industrie privée. 
Il faut attendre les econrnuies sérieuses d'une part, d'une réforme 

profonde des methodes administratives d, d'autre part, d'un contrôle serré 
du rendement de toutes les parties du service. 

Ce qui frappe duus nos grnudes admiuistrations c'est le temps considé .• 
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ruble qu'il faur pour trailer les affaires, même celles de minime importance. 
Une lettre adressée à l'Admlnistratiou ne reçoit sa réponse qu'après plusieurs 
jours, souvent après plusieurs semaines. Cela provient de cc q,w toutes les 
affaires passent par une cascade de fonctionnaires de· rang divers, qui 
examinent, corrigent, ou simplement paraphent la réponse. Beaucoup de 
ces intermédiaires pourraient être évités. 

On pourrait écrire beaucoup moins. Des affaires anodines donnent lieu à 
des échanges Je notes, avec inscription à l'indicateur, alors c1ue bien 
souvent un coup de- téléphone donnerait de bien meilleurs résultats. Des 
travaux d'écriture d'une utilité conlestablc absorbent beaucoup de temps- 

Nous pensons, en un mot, que la Commission constituée par le Gouverne­ 
ment pom· la recherche des réformes administratives pourra trouver des 
modifications heureuses, à réaliser progressivement, et qui réduiront, dans 
des proportions sérieuses, les travaux d'écriture effectués au chemin tie fer. 
Ladite Commission sera d'ailleurs puissamment aidée par le personnel fui­ 
même, car rien ne démoralise les bons agents comme de devoir consacrer. 
leur temps à un travail dont l'utilité n'est pas évidente. Dans son immense 
mnjor ité le personnel est très dévoué à la chose publique, cl son dévoùmeut 
a été mis souvent c11 lumière. Toutefois, ces bonnes dispositions indivi­ 
duelles sont quelqu-Iois annihilées par Ic régime administratif, cl il importe 
de leur assurer leur plein rendement par la suppression de toute paperas­ 
serie inul ile. 

Quant au contrôle du rendement <les divers services, il a laissé beaucoup 
à désirer dans Ic passé. S'il est vrai de dire que« la comptabilité du chemin 
» de Icr , c'est-à-dire la tenue des comptes i nposés par la loi, u'a jamuis été 
)) trouvée en défaut, et que sa scrupuleuse exactitude n'a pas cessé d'être 
)> proclamée )) , il n'est pas moins vrai que cette comptabilité n'a jamais 
permis de suivre, rl'uue manière sérieuse, le coût d'un travail, 011 tie supputer 
les frais d'cxploitntiou. li \'a être mis fin, prochainement! à cet état de 
choses. Nous av1111s déjà parlé de l'institution d'une nouvelle cornptuhilité. 
Celle-ci est inspirée de la comptnbiiité du P.-L.-M. français. L'Administra­ 
tion a engagé un comptable de celle Compagnie et le plan de la nouvelle 
méthode est arrêté. Les mesures sont prises pour qu'elle puisse être appli­ 
quée à l'un née J 922: Elle aura l'immense avantage de procurer des rcnsei­ 
gnemeuls précis sur la gestion des divers services, el de permettre la corn, 
paraison du coût des différents centres ou groupes d'exploitation. Déjà des 
réformes importantes ont JHI être réalisées grâce aux constatations laites par 
le « _Service central de comptabilité », qui cependant n'en est qu'à ses débuts. 

Pour compléter notre pensée en ce qui concerne les dépenses du person­ 
nel, nous ajouterons q11'1l serait désirable qu'un usdge plus gé11éral soit fait 
des meilleures machines el des derniers perfectionnements réalisés en matière 
d'organisation <lu travail, aussi bien dans les bureaux que dans les ateliers. 
Du11s cet ordre d'idées 011 a pu se rendre compte des résultats remarquables 
ohteuus par Ic « Dispatching System", qui a été essuyé, à partir du 
1er octobre dernier, sur la ligue de Bruxelles à Namur. Celle innovation, qui 
e11 somme n'est que l'application d'un système perfectionné de téléphonie; a 
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fait réaliser des économies importantes et entr'autres celle de quatre loco­ 
motives par jour. llien que sur ce point l'économie réalisée, sur un tronçon 
dé Jigne de 60 kilomètres, représente une somme de 1,248,000 francs par 
année. Étendue à l'ensemble du réseau, ou tout au moins aux lignes princi­ 
pales, le résultat de cette innovation sera des plus heureux. 

C. ENTRETIEN. 

Les dépenses d'entretien et de renouvellement pour la.voie, les bâtiments, 
le matériel, etc. s'élèvent à f57 millions environ. Une grande partie de cette 
dépense est absorbée par l'achat des matèriaux, les salaires étant portés au 
chapitre personnel. Des plaintes justifiées se sont fait joui· au sujet du 
retard considérable avec lequel les fournisseurs de l'État obtiennent le paye-­ 
ment de leurs fournitures. Il s'écoule souvent plusieurs mois avant que les 
créanciers obtiennent le réglement <le leurs factures, alors que celles-ci ne 
donnent lieu à aucune réclamation, C'est là une situation très préjudiciable 
aux intérêts du Trésor. 

Non seulement l'Etat doit payer l'intérêt des sommes liquidées en retard, 
niais la lenteur que l'on met à effectuer les payements a une influence néfaste 
sui· les prix auxquels l'Etat se fournit. 

Un certain nombre de concurrents qui ne disposent pas de capitaux 
importants sont écartés des adjudications, et il n'est pas rare d'entendre des 
industriels ou des commerçants dire qu'ils ne peuvent pas participer aux 
soumissions pour l'Etat, en raison de l'incertitude quant à l'époque du 
payement. Quant à ceux qui participent aux adjudications, et qui sont au 
courant des pratiques en cours, il est tout naturel que dam l'établissement 
<le leur prix, ils tiennent compte de tous les risques qu'ils courent et notam­ 
ment de celui de devoir payer d'importants intérêts bancaires. 

Ces retards proviennent en grande partie de la formalité légale du visa 
préalable de la Cour des Comptes, à laquelle sont soumises les ordonnances 
de payement émanant des ministères. Une heureuse atténuation a été 
apportée par la décision qui permet au chemin de fer de payer immédia­ 
tement 80 p. c. du montant <les factures. Mais nous pensons qu'il faudrait 
aller plus loin, et que la loi du H:> mai f 846 sur la comptabilité de l'Etat 
pourrait être modifiée de manière à supprimer le visa préalable de la Cour 
des Comptes. 

L'article J 7 § 2 de cet te loi est ainsi conçu : 
« Aucune sortie de fonds ne peut se faire sans son concours (Ministre des 

)> Finances), et sans le visa préalable et la liquidation de la Cour des Comptes 
» sauf les exceptions établies par la loi.» 

Quelles sont ces exceptions? L'article rn de la loi du ~9 octobre !846, 
organique de la Cour des Comptes, las indique : 

c1 Art. m. - La justification de la créance peut se faire postérieurement 
n au visa. 1° Lorsque la nature du service exige l'ouverture de crédits pour 
» dépense à faire (Exemples : acquisition d'immeubles en vente publique, 
» lorsque le paiement doit se faire endéans quelques jours en l'élude des 
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» notaires; lorsque des achats doivent se payer au complant ou que l'on veut 
» profiter d'une occasion. N. D. L. R.) 

» 2° Lorsque l'exploitation d'un service administratif régi par économie 
» nécessite des avances à l'agent comptable de ce service. » 

En dehors de ce cas, les traitements, salaires, pension», sont aussi exempts 
du visa préalable de la Cour. 

Y a-t-il "un inconvénient grave à étendre cette exemption aux ro.urilitures 
faites aux Ministères? Voyons quelle est la mission de la Cour des Comptes. 

Elle est définie par la Constitution (art. H6) et par la loi du 29 octobre 
1846, art. ~ : 

« t° Cette Cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes 
>) de l'Administration générale et de tous les comptables envers. le Trésor 
>) public. 

» 2° Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses d11 budget ne soit 
,, dépassé èt à ce qu'aucun transfert n'ai lieu. 

·,) 5° Elle arrête les comptes des différentes Administrations de l'Etat et 
» est chargée à cet effet de recueillir tous renseignements el toutes pièces 
>) comptables ». 

La Cour des Comptes vérifie si toutes les clauses des contrats conclus ont 
bien été exécutées. 
Si l'on supprimait le visa préatable, lef O et 5° ci-dessus restent intacts. En 

effet, la Cour peut exercer celte partie de sa mission aussi bien après 
qu'avant le payement. Mais on touche au 2°. Or, ce 2 • avait une réelle 
importance avant la mise en vigueur de la loi du 20 juillet i921 instituant la 
Comptabilité des dépenses engagées. Depuis lors, celle importance est deve­ 
nue pour ainsi dire nulle. Nous dirons même que l'action du contrôleur des 
dépenses engagées vaut mieux que Ic visa de la Cour. En effet, et ceci est 
capital, lorsque la Cour constate un dépassement de crédit, la dépense est 
faite. Il est trop tard pour l'arrèter, Ic Ministre ayant engagé l'Etat. Tandis 
que le Contrôleur des dépenses engagées, qui doit viser les contrats avant 
leur mise à exécution, constate le dépassement éventuel avant que les tra­ 
vaux ou fournitures aient reçu un commencement d'exécution et, dès lors, 
les Départements ne peuvent donner aucune suite à leurs marchés, si ce n'est 
après l'intervention d'une décision du Conseil des MinisL1·es. 

Le rôle du Contrôleur des dépenses engagées est préventif, celui de la 
Cour des Comptes ne l'est pas. 

Que reste-t-il alors de la mission de la Cout? 
n Elle veille à ce qu'aucun transfert n'ait lieu )). 
Cc point ne vise que les jeux d'écritures et la vigilance de la Cour peut 

s'exercer aussi bien après qu'avant le paiement. · 
Si l'on considère le hut à atteindre, les économies à réaliser, la satisfac­ 

tion qui pourrait être donnée aux fournisseurs de l'État, il nous semble 
qu'il n'y a pas lieu d'hésiter et que, par l'adjonction d'un article à la loi 
budgétaire, la suppression du visa préalable pourrait être prononcée, non 
seulement pour Ic Che111i11 de fer, mais pour les autres ministères qui font 
des achats importants à l'industrie privée. 



[ N° 201. ] ( 12 ) 

Quoi que 1'011 fasse, des mesures doivent être prises pour activer les paie­ 
menls, cr si Ic Gouvernement ou le Parlement ne peuvent pas se résoudre à 
adopter la mesure préconisée ci-dessus, il faut que l'on en arrive il or~a­ 
niser le contrôle de la Cour des Comptes de telle manière que les retards 
actuels soient supprimés. 

Une dernière observation relative aux adjudications : 
Dans u·op de circonstances l'État réclame des articles spéciaux. Il a une 

manière à lui ,le concevoir certains travaux. Il y aurait un grand intérêt 
pour le Trésor public à se rapprocher, lors des achats, des types et des 
modèles courants, qui se trouvent facilement el que tout le monde emploie, 
plutôt que de se créer <les spécialités qui ne valent pas mieux et qui coûtent 
Iurt cher. 

D. COJIBUSTJBLES~ HUILES, ETC 

Nous avons déjà signalé plus haut qu'une économie de f'i8 millions a été 
réalisée sur cc poste. Elle est due en partie ù l'abaissement des prix, mais 
surtout aux. mesures prises pour réduire la consommation. Ces mesures 01ü 

eu des résultats remarquables et il est permis d'espérer que nous pourrons 
enregistrer une nouvelle amélioration l'an prochain. 

L'Administration, en eflet, expérimente en ce moment sur ses locomotives 
des réclwu(li:m·s d'nw,apparcils qui, au moyen <les vapeurs d'échappement, 
chauffent l'eau des tenders avant l'entrée dans la chaudière. La généralisa­ 
lion de ces appareils, qui donnent de bons résultats, pourra amener une 
économie <le {2 à :15 p. c. sur le combustible. 

E. BIPRIMÉS ET FOUIU\ITURES DE BUI\EAU. 

La dépense faite de cc chef pourrait être réduite sérieusement. Déjà le 
Gouvernement 11 décidé de faire les achats en commun pour tous les dépar­ 
teuicuts. Ou pourrait, d'autre pari, procéder à une revisiou sérieuse du 
format de tous les imprimés, substituer des feuilles simples à de numhreuses 
fouilles doubles, employer du petit format lorsqu'il n'y a que quelques mots 
à écrire, el réduire le nombre des imprimés utilisés. La quantité des règle­ 
ments, instruetions et documents distribués au personnel est trop abuudaute. 
Des économats centraux sévères, intéressés aux économies, pourraient être 
institués pour l'ensemble du département, non seulement pour le service des 
imprimés et du papier, mais également pour les autres fournitures et appro­ 
visionnements.ainsi cp1e cela existe, notamment aux chemins de fer fédéraux 
suisses. 

F. AUTHES DÉPE~SES. 

Le budget comporte un total d'environ H> millions eti 'dépenses diverses, 
parmi lesquelles une somme de 6 millions pour la réparation des pertes et 
avaries, et les indemnités du chef d'accidents survenus. 

Oa trouvera, dans les réponses aux questions posées pat· la Commission 
des indicatiors utiles au sujet de quelques-unes de ces dépenses. 



( i5 ) [ Ne> 201.) 

Nous terminons ici l'examen des dépenses inscrites au budget ordinaire du 
chemin de fer. Nous pouvons être heureux des résultais qui ont été atteints 
dans Ic sens d'une exploitation plus économique. En effet, sans augmenta­ 
tion des dépenses autres que celles résultant de l'amélioration du sort du 
personnel, Je nombre des trains a été augmenté et les facilités accordées au 
public ont été accrues dans de notables proportions. 

Recettes. 

Les recettes du chemin de fer pour 1922 sont évaluées à t milliard. Celles 
de 1921 ont atteint 995 millions cl les résultats des trois premiers mois de 
cette aimée accusent une plus-value <le 12 ,J/2 millions sur les recettes cle la 
période correspondante de l'année dernière, Les prévisions ne sont donc pas 
trop optimistes. . 

Pour atteindre C•~ résultat, les tarifs de transport d'avant-guerre ont dû 
être relevés dans drs proportions importantes. Et cependant, si l'on ne par­ 
vient pas à réduire sérieusement les dépenses, l'équilibre du budget ne 
pourra être atteint <1ue par une nouvelle hausse des prix du transport, ou 
tout au moins de certains dé ces prix. 

Le rapport que l'honorable M. Hicgnet a présenté au Sénat pour le budget 
de J921 (n° 188, paies 5 et suivantes) contient une note très intéressante sur 
la question des tarifs applicables aux marchandises. Si nous passons en l'C\'UC 

les majorations qu'ont subies les tarifs de f 9-14 nous trouvons : 

Coefficient d'augmentation. 

Tarif l (exprès) . 
Tarif Il (grande vitesse) 

p• classe. ~ 

Tarif III 
(petite vitesse). 

i• classe. i 
l 5e classe. ~ 

4' classe. 

• . . 200 p.c. 
. • . . . . 200 )) 

par ö,000 kilos. . . · ~60 » 
par 10~000 kilos. . . ~00 » 

par ~,000 kilos. . . 260 » 

par f 0,000 kilos. . 200 n 
par ~,000 kilos. 260 » 

par i O ;ooo ki los. . 200 n 

i50 » 

Mais) e11 dehors tic celle classification générale, il existait un grand nombre 
tic marchandises, particulièrement des matières premières pour l'industrie, 
qui bénéflciaicnt d'un tarif de faveur. Ces tnrifs de faveur avaient été Lous 
supprimés après l'armistice. A la suite des travaux de la Commission consul­ 
tative des tarifs, n11 certain nombre de tarifs spéciaux ont été rétablis. Mais 
il reste un gra11tl nombre de marchandises qui sont actuellement soumises an 
tarif plein, alors qu'elles étaient trunsportées à prix réduit avant la guerre. 
Il en résulte c1ue les prix de transport de ces matières 0111 subi des hausses 
très considéruhlus, qui sont de ~UU à 400 p. c. et qui montent, pour certaines 
d'entre elles, ù liïä p. c .. soit donc près de huit fois Ic prix d'avant-guerre. 
011 comprend les réclamutions que celle situation pro\'oq11e cl lu perturba- 
ion qu'elle jeue dans certaines industries. 
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li importe d'y porter remède et de rechercher dans le pins bref délai pos­ 
sible, le moyen de dégrever certaines marchandises, quitte à racheter la 
perte de recette qui résulterait <le ce dégrèvement pat' une augmentation du 
prix de transport <le certains autres produits qui peuvent supporter celte 
hausse sans grands inconvénients. 

Nous sommes heureux de pouvoir constater qu'un premier pas a été fait 
dans cette voie et que neuf tarifs spéciaux, sm· la soixantaine qui existait 
en i 91 if., ont été rétablis. Il est d'ailleurs à prévoir qu'un meilleur dosage des 
prix <le transport amènerait un accroissement de trafic el, partant, un 
accroissement de recettes. 

Pour cc qui concerne les tarifs de voyageurs, il semble bien que ceux-ci 
ne s011t plus suscepi ihles d'une hausse sérieuse. Le public a d'ailleurs salué 
avec plaisir le rétablissement des abonnements (le HS et de 5 jours, qui 
coustitucut, e11 fait, une ré.luction notable des tarifs. 

Nous ne pouvons pas clôturer Ie chapitre des recettes sans attirer l'auen­ 
lion sur les services gratuits importants <111c te chemin de Ier de l'État rend 
aux autres Départements ministériels. Dans cel ordre d'idées, il serait juste 
d'imputer à charge du Minist,ère de la Défense Nationale, les 50 millions que 
coûtent annuellement au chemin de fer les réductions accordées aux 
militaires. 

II. - MARINE. 

Nons avons indiqué plus haut que certaines dépenses sont inscrites d'une 
manière glohalc pour les Adminislrations de la Marine, des Postes, des Télé­ 
graph('s et des Téléphones, et qu'il ne nous est pas possible de déterminer, 
d'une manière exacte, la part qui revient à chacune tic ces administrations. 
Il en est ainsi pour les charges financières (art. 97) et les crédits des 
articles 98 et 99, s'élevant ensemble à 58,787,750 francs. Le poste de 
28, 7H7 ,750 francs de l'article 97, qui est sensé représenter les charges 
financières des trois administralions, a été inscrit suivant les indications du 
Ministère des Finances. Le Secrétariat général du Département, ainsi que 
les diverses administrations intéressées, s'occupent de Ja vérification de ce 
chiffre. Il est désirable que pour le prochain budget n~us soyons mis en 
présence de données certaines, afin que la situation exacte de chaque service 
puisse être établie. · 
Toutefois, d'après les renseignements fournis à la Commission, la pari de 

la Marine dans cette somme de 58 millions, s'élève à environ 5 iJ2 millions. 

Sans le Service <les Transports par eaux intérieures, dont nous dirons un 
mot plus loin, la M~rinl' coûte, au budget ordinaire. . l2,fm3,460 Iranes. 

Il convient d'y ajouter les sommes figuraul aux articles i01 et W2 sous le 
titre « Dépenses diverses >iet qui s'élèvent à. . . • 5~7i2,000 francs. 

Soit au total . . . . • . • • 46'.26~,.t.60 francs. 
Si nous y ajoutons une somme approximative de 5,500,000 francs pour 

Jes charges des articles 97, 98 el 99 nous avons • . 49,76tf,460 francs. 
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Les recettes sont évaluées à 
Soit un déficit <le . • 
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U,,080,500 francs. 

, , 5äl 68ts ,160 )) 

Les résultats réels ne viendront pas améliorer cette situation. Il y a, en 
effet, pour les premiers mois de f92~ un recul dans le trafic Ostende­ 
Douvres, ce qui fait redouter que, pour ce Service, les recettes n'atteindront . 
pas Je montant des prévisions. 

D'où provient ce déficit énorme? 
Il y a, à la Marine, des services qui donnent lieu à perceptions, et d'autres 

qui sont des services d'utilité publique ne procurant aucune recette. Voici 
ces divers services, avec les charges qu'ils imposent au budget. 

A. Services donnant lieu à perceptions. 

J) Paquebots entre Ostende et Douvres. 

Déficit . . fr. 6,269,000 
Il convient d'y ajouter 

la somme de . • fr. t, 727,000 pour le radoub du Jan. Bnydel. 
Soit Cil lont: Déficit, rr. 7,H96,00U 

Or, les tarifs sur les paquebots ont été triplés depuis f9t4. 

2) Seroiee entre Anvet·s et la rive qauch» de l'Escaut (bateaux Ste-Am1e). 

Déficit .. Fr. t ,0421000 

5) Service du Pilotage. 
Dépenses. . Fr . ·20, 1 ~2,000 
Recettes . . . 4,800,000 

- 
Déficit . Fr . HJ,522,U00 

Il y a lieu de remarquer que les droits de pilotage n'ont pas ~lé majorés 
depuis J9J4. Ils sont réglés par une convention 'internationale qui devrait 
être revisée pour permettre un relèvement de ces droits. 

4) Sercice de 1·enwrquage (Oslende~Bla11kenberglu:-Nie11port). 
Dépenses Fr. 699,60~ 
Recettes i 50,000 

Déficit 
Plus. 

F,·. ö49,60É:> 
20,000 radoub du Bemorqueu» n° 4. 

Déficit total. Fr. ?S69i60t 
Les taxes de remorqnagc ont été quintuplées depuis la guerre. 
ö) Police et mspeetio« maritime. 

Dépenses . 
H1 cet tes . 

Déficit 

Fr. 

. Fr. 

ö66,8~lö 
iöO,OIJO 

5 t 6,89f> 
La refonte des droits de police maritime est à l'étude. 
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IJ. Services d'utilité publique. 

Ces services, qui 11e procurent aucune recette à la Marine, entraînent leg 
dépenses ci-après : 

i) Passage de l' Escaut entre An.vers (Sud) et Auve1·s 
(IYaes) pour transporte,· les voyagem·s et les marchandises 
d11 chemin de fer . . • • P,:. 

Un des bateaux de ce service doit être rvmplaeé pom· 
vétusté, doïu coût . • . Fr. 

2) IJalisage el éclairage de la Côte et de l' Escaut 
5) Service de sauvetage dans les port» d,, littorol 
4) Dépenses pour la t11a1"ine mareluuule, les Écoles de 

natJiyation, le Navire-Érofe, etc. . Fr. 1,380,855 » 

5) Dépenses pour la pêche maritime, t-s • gardes-pèche, 
secours aux étoles et at,x Caisses de pêcheurs • . Fr. 

Cria donne, eu chiffres ronds : 
2~ millions de déficit sur les services donnant lieu à perception et 
7 millions de dépenses pour les services d'utilité publique. 
Plus environ 3,ri00,000 de charges financières. 

451,077.37 

1,890,000 >) 

1,703,535 )) 
210,460 » 

E11 dehors de l'amélioration de recettes qui proviendrait d'une rcvrsion 
des droits de pilotage, nous ne voyons aucun moyeu de modifier celle 
sit uat ion fort emcn t déficitaire. 

La Commission s'est occupée de la situation malheureuse dans laquelle se 
trouve l'industrie d<' la pêche maritime, et aussi des mesures urgentes qu'il 
y aurait lieu de prendre en faveur des pêcheurs et de leurs familles. 

Elle demande au Gouvernement : 
-1) que• les lois sociales dont bénéficient les ouvriers soient étendues aux 

pêcheurs. notamment celles relatives à la réparation des accidents et à la 
pension de vieillesse. 

~) que l'assurance des barques de pêcheurs soit organisée sans délai. 
5) <1ue l'on prenne des-mesures pour encourager le perfectiounemeut des 

barques d du matériel de pêche. 
4) que la formation et Ic perfectionnement professionnels des pêcheurs 

fassent l'objet d'une plus grande sollicitude. 
5) que l'on s'occupe de l'éducation et de l'instruction des enfants el 

notamment des filles de pêcheurs. 
La pêche maritime, qui constitue une industrie de première importance au 

point de v_ue <le l'alimentation populaire, est loin de jouir, en Belgique, de la 
sollicitude qu'elle mérite et dont font preuve lous les gouvernements qui. 
nous entourent. 

Nous exprimons le vœu que celle situation s'améliore sans délai. 
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C. Transports par eaux intérieures. 

La suppression de ce service a été décidée sauf pour ce qui concerne le 
remol'qnage Anvers-Dordrecht et Gand-Dordrecht. Les autres parties de ce 
service sont eu liquidation. Pour l'anné { 921 les dépenses de ce service 
s'élevaient à . • . . fr. 53,66;:S,875 

Elles sont réduites en i 922 à . . • ~,062,660 
Les recettes prévues s'élèvent à . . 3,000,000 

Si ces prévisions se réalisent, il y aura doue un déficit de fr. 2,062,660 

Ill. - POSTES. 

La part ile la Poste dans les dépenses des services communs figurant au 
chapitre V, section f re, est de ~O p. c. du total, soit . fr. ! :f 181596.lfü 

Les dépenses des articles 74 à 8:i s'élèvent au total de. l 25,67;5,18~ » 
La part de la Poste dans les charges finnncièees des 

articles 97, 98 et 99 est évaluée à . . fr. 
Suit un total de dépenses ordinaires (lOlll' t922 de • 

4,511,575 » 

t29,tl4,9~4.~0 

Les recettes sont évaluées à 100 millions. Dans le passé, les recettes 
postales ont toujours subi un prélèvement de 4{ p. c. an profit du fonds 
communal. La proposition de loi du Gouvernement, eu discussion, sur la 
constitution du fonds des Communes, ne prévoit pins ce prélèvement. Si 
cette modification au régime actuel est adoptée par la législature, les 
iOO millions resteront acquis à la Poste. Toutefois, les résultats des trois 
premiers mois de 1922 font supposer que la recette de l'année ne sera que 
de 98,400,000 francs environ. 

Outre cette recette, les capitaux disponibles sur Ic Compte des chèques 
postaux procurent au Trésor !lil intérêt qui peul être évalué à 20 millions 
pour l'année i92'2. Cette somme de 20 millions n'est pas bonifiée à l'Admi:.. 
nistration des Postes pour ne pas compliquer les écritures de l'État, mais le 
Ministre des Finances est d'accord pour autoriser la Poste à s'attribuer celte 
somme dans le compte de ses recettes. 

En outre, au mois de mai 1921, une statistique a été faite pour le transit 
des dépêches postales par la Belgique. D'après les résulats de cette statis­ 
tique, les pays qui empruntent notre intermédiaire nous seront redevables 
de certaines sommes dont le total à percevoir en i 9~2, s'élèvera à 5 mil­ 
lions de [rancs-or, cc qui donnera au moins 6 millions de francs belges. 

Un accord est sur le point d'intervenir entre la Poste et la Caisse d'Épargne, 
pour le paiement, par celle dernière, des prestations fournies gratuitement 
par la Poste. La redevance de la Caisse d'Epargne s'élèvera à 4,000,000 de 
francs. 

JI reste alors une somme de 7ö0,000 francs que la Poste dépense annuelle­ 
ment pour le service établi en Allemagne à l'usage de l'armée d'occupation. 
Celle somme doit ètre remboursée par l'Allemagne. 
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Le total de toutes ces ressources donne : 

Produits divers de la Poste. . . . fr. 98.400,000 » 

Intérêts des capitaux placés en comptes- 
chèques . 

Transit . 
Prestations de la Caisse d'Épargne 
Frais tics Postes militaires de l'armée d'occu- 

pation . • . . • • 

20,000,000 )) 
6~0001000 n 

4,000,000 » 

750,000 » 

Total des recettes . 
Total tics dépenses 

Soit donc un boni de. 

. fr. 129,HJ0)O0O » 

129, H419~4.50 

. fr. 5ts,045}$0 

Ces prévisions n'ont rien de trop optimiste. Il est même permis d'espérer 
que les résultats dépasseront ces espérances, grâce à l'action de la Commis­ 
sion des économies qui a été instituée au début de l'année et qui a déjà 
produit des résultats appréciables. 

Il y a d'autant plus lieu de se féliciter de cette situation que la Poste con­ 
tinue à supporter toute la charge des franchises postales, qui peut être 
évaluée à 10 millions par an et que Ic tarif de faveur consenti à la Presse, 
constitue une charge annuelle de 2,~00,000 francs environ. 

., / /' .,. 
IV. - TELEGRAPHES ET TELEPHONES . 

Charges [aumcières. - Si les sommes indiquées aux articles 97, 98 et 99 
sont exactes, et si les indications fournies à la Commission par les Adminis­ 
trations de la Marine cl de la Poste correspondent bien aux charges de 
celles-ci, la part des Télégr.iphes et des Téléphones dans le total de 58 mil­ 
lions serait représentée par 3( millions environ. Cc chiffre est tellement 
élevé que nous avons peine à le croire exact. Nous n'y insisterons donc pas 
autrement dans l'espoir que celle question sera mise au point pour le 
prochain budget. 

Dépenses ordinaires. - Si nous ajoutons les crédits des articles 84- à 8~} 
à la part du Télégraphe dans les services communs (art. 71, 7'2 et 73), soit 
fr. l ,118,596.50, nous obtenons un total de dépenses de fr. 6f>,6H>,2i2.ö0 

Les recettes prévues s'élèvent à. • • . . . . . 62,000,000 » 
Mais il est probable que les recettes réelles dépasseront ce chiffre. 
Tout d'abord, Ic ! er trimestre de !922 accuse une plus-value de recettes 

de L910,000 francs sur 1922. 
En outre, à partir du I" mai rn22 entrera en vigueur une nouvelle tari­ 

fication pour les télégrammes extra-européens. Ce nouveau tarif amènera 
un accroissement de recettes annuel d'euvirun 2 ·1/2 millions, 

Ou atteindra donc très probablement, aux recettes, Ic chiffre de 6~ mil­ 
lions. 
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Le déficit sera donc représenté, pour l'année 192~, par le montant des 
charges financières qui restent à déterminer. 
Pour combler ce déficit, il y a lieu de compter! d'une pari, sur les écono­ 

mies qui doivent être réalisées là comme ailleurs, mais surtout sur la réforme 
du tarif téléphonique qui est en élaboration. Il n'est plus possible, en dîet, 
de procéder à une augmentation du prix des télégrammes qui a été porté, 
de fr. O.~0 pour rn mots qu'il était en 19!4, â fr. L50 pour 10 mots à partir 
du i er mars f9~J1. 

DÉPENSES EXTI\AORDINAIRES DU DÉPARTEMEi\T. 

Hormis les crédits demandés pour l'indemnité de vie chère et qui s'élèvent, 
pour l'ensemble du Département, à un total de 74}$98,47ä francs, les sommes 
suivantes sont inscrites au budget extraordinaire pour les travaux à effectuer 
en 1922: 

Chemin de fer (Voies et Travaux). 
» (Traction et Matériel) 
» (Service de }'Électricité) 

Marine 
Postes 
Télégraphes et Téléphones . 

Soit au total 

6;.S1000,000 francs. 
H,8'1?0,000 » 
7 ,~14,000 » 

5,~83,000 » 

1,698,980 » 
72,915,4~0 » 

. 165,23i ,450 francs. 

Nous savons que la situation financière du pays impose l'obligation de ne 
faire que les travaux. strictement indispensables et immédiatement produc­ 
tifs. Mais, précisément dans cet ordre d'idées, on peut se demander s'il ne 
conviendrait pas de faire un effort plus grand au chapitre Voies et Travaux. 

Nous indiquons, ci-après, les travaux commencés et non achevés, avec 
les délais et les sommes nécessaires à leur achèvement. La jonction Nord­ 
.Midi n'est pas comprise dans cette liste. 

Désignation des travaux. 
Délais nécessaires I Sommes 
il l'achèvement nécessaires 
des tra vaux, à leur achèvemeru. 

Totaux. 

I. - Travaux de lignes. 

A. - Lignes nouvelles. 

1. Schaerbeek-Hal . . . 
2. Bruxelles - Midi-Gand - Saint - Pierre 

(tronçon Denderleeuw à Bruxelles- 
1\lidi) 

3. l\lontignies-AYoz . 
4. Cein turc Ouest de Gand. . 
5. Hèseau du bassin houiller-de Ia Cam- 
pine . • 

6. Weerde-Malines 

;:i ans 

~- ,J - 
3- 
3- 

tlép·end de l'cs~or d~ 
L'laduslrlo cbarbonuiere 

dan, la région 
·1 an 

45,000,000 

30,000,000 
12,000,000 
8,000,000 

20,000,000 (1) 
2,500,000 

('J) Pour l'achèvement de la partie en tam ce ;\ cc jour. 
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Désignation des travaux. 
Délais neeessalres 
à l'achèvement 
des travaux. 

Sommes 
nécessaires 

!, leur aeuèvemeut. 
Totaux. 

B. - Mise <i quatlruple voi~. 

1.. l\falines-Anvrrs et ceinture d'Anvers. 
2. Llègs-Chênèe 
3. Namur-Chntetineau-Luure 
4. Bruxelles-Namur • . 
5. Ceinture Ouest de Bruxelles 

C. - Relèvement des Ugncs. 

1. Ligne de la Hollande: Auvers-Esschen. 
2 Ligne de Lophem . 

II. - Aménagement de gares. 

Ans. 
Anvers (Agglomération) 
Arlon 
Ath. 
Athus 
Bruges . . . 
llruxelles-hlldl (Petlte Ile) 
Courtrai formation) • 
Denderleeuw 
Gembloux. 
Haine-Saint-Pierre 
Hasselt 
La Louvière 
Pa Paix • 
La Sambre 
Jemelle 
Libramont 
Liége-Gulllcmins 
Louvain 
l\lcfrelbl!kc 
l\Ionlzen 
Ostende • 
Ollignies . 
Ransart 
Schaerbeek 
'rirlc111ont. 
Turnhout. 
Visé 
Ypres 

III. - 

Viaduc de Ja Chaussée do Louvaln ù 
Namur 

IV. - Bâtiments. 

Schaerbeek. - Couloirs souterrains 
Etterbeek. - Construction de bàtirnents 
pour le service de Ja signalbatiou 

Bruxetlcs-Midi,Petitc-Iie. - Travaux di­ 
vers de parachèvement des hangars 
:111x marchandises. bureaux, quais et 
quai couvert pour poissons, etc. 

5 ans 
5- 
5- 

-lO - 
G- 

3- 
1 an 

2 ans , . 
.> - 
2- 
8- 
,J an 
5 ans 
2- 
2- 
2- 
1 an 
2 ans 
2.:.... 
·1 an 
1.­ 
,.t -- 
3 ans 
2 :-- 
3 - 
·1 an 
:1- 
5 ans 
2- 
2- 
6 mois 
1 an 
3 ans 
2- 
2- 
2- 

·1 an 

·l 

,} 

1- 

25,000,000 
8,000,000 

75,000,000 
60,000,000 
30,000,000 

10,000,000 
2,300,000 

-1,500,000 
10,000,000 

200,000 
1,500,000 

50,000 
5,000,000 
2,500,000 
-l,000,000 
3,000,000 

100,000 
500,000 

2,000,000 
400,000 
150,000 
1.00,000 

1,!'>00,000 
500,000 

2,000,000 
500,000 
500,000 

10,000,000 
·J ,000,000 

800,000 
50,000 

-l,500,000 
3,000,000 
1. , 000, 001) 
2,000,000 

600,000 

2,500,000 

1,000,000 

500,000 

200,000 

384,9ä0,000 

Los estimations relatives aux travaux de lignes et d'aménagement ne comprennent pas la dépense 
pour I'èqulpement rails, ballast, signalisation et sècuritès diverses. 

* 
* * 
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Certains des délais indiqués au tableau ci-dessus nous paraissent fort 
longs et il y aurait. grand intérêt à activer l'achèvement de certains de ces 
travaux tant au point de vue d'une exploitation plus économique que d'un 
accroissement de recettes. 

A côté de ces travaux entamés, il en est d'autres dont les services tech­ 
niques considèrent l'exécution comme urgente. C'est le cas pour la construc­ 
lion des lignes nouvelles ci-après : 

1° Fexhe-Kinkempois 
2° Tongres-Louvain . 
5° Bruxelles Midi-Hal 
4° Dédoublement <lu tunnel de Braine-le-Cnmte . 

50 millions 
70 
~o 
w 

La Commission exprime le vœu que, dans la mesure des possibilités finan­ 
cières, tout soit mis en _œuvre pour permettre l'exécution rapide de ces 
travaux. 

CONCLUSlO~S. 

De l'ensemble des considérations qui précèdent. relativement au budget 
ordinaire, se dégage_ l'impression que les résultats financiers des régies 
rattachées au département des chemins de fer se sont considérablement 
améliorés. 

Pour l'année H)21, Je déficit des chemins de fer sera de 50 millions 
environ. 

A raison des augmentations de traitement et de salarre accordées au 
personnel, Ic déficit de i922 sera un peu plus élevé. 

Mais il est permis de prévoir que, grâce à la recherche des économies qui 
se poursuit avec ardeur, grâce aussi à une reprise du trafic qui s'annonce, 
l'équilibre budgétaire de cet important service sera bientôt atteint. 

La Poste équilibre son budget. 
Les Télégraphes el Téléphones trouveront dans le nouveau tarif télépho­ 

nique, qui sera mieux en rapport. avec le nombre des communications 
accordées, de quoi balancer leurs comptes. 

La Marine, il est vrai, figure avec un mali de 3;'.$ millions qui ne pourra 
guère être réduit dans les premières années . .Mais ce service revêt davantage 
le caractère d'un service public ordinaire que celui d'une régie, el il ne serait 
pas conforme il l'intérêt national de relever les tarifs et les taxes dans la 
mesure qui serait nécessaire pour arriver à l'équilibre. 

Dès lors, la Commissiuu peut. enregistrer avec satisfaction les résultats 
obtenus. Elle exprime le vœu que la politique d'économie s'accentue afin que 
le prochain budget puisse s'équilibrer. 

A l'uuauirnité , la Commission approuve le budgd el vous en propose 
l'adoption. 

l.e Bupporteu», 

II. HOlWN. 

Le Président, 

L. BERTRAND, 
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ANNEXES. 

Questions posées par la Commission. 

ADMmlSTRATION DES CHEMINS DE FER. 

QoESTION 1. 

Quels SO'Hl, année par année, les crédiu qu.i ont été dépensés depuis vingt­ 
cinqans : 
a) pou1· l'agrandissemenl et l'aménagement des stations ; 
h) pour l' aménaqement, l'1.1gra11di11sement et l'équipement des ,·emises de 

locomotives et des ateliers de réparation de locomotives, notamment pou.r 
l' ac/iat d'outil la.ge 1,0111:ea" dans ces atèliers, 

RáPONSE. 

La disparition des livres de comptabilité et de la plupart des dossiers 
d'avant-guerre ne permet pas de satisfaire complètement à la demande 
ci-dessus. 
Toutefois, le tableau ci-après indique, pour les années antérieures à 1919, 

Ic montant des crédits alloué.-. pour travaux de premier établissement 
(aménagement des gares, installations diverses de ta traction, construction 
de lignes nouvelles, travaux de signalisation, construction d'ouvrages d'art, 
suppression de passages à ni V l'au, elc.). 

Sauf pour 19J 4, ces crédits ont reçu leur affectation. 
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Budget extraordinaire. 

Années Allocations 1so111111es dépensées pour achats d'o111illagc 
pour amé11:1gc111eut des gares, ere. destiné :111x ateliers et remises. 

·J89ii 

189i 

18!>8 

·1899 

HJOO 

i90l 

i!J02 

1903 

·l!JOi 

·J 90;) 

1906 

·190i 

1008 

1!)09 

HHO 

·HIH 

1912 

mm 
HlB 

21,2rn,ooo 1 300,000 

2, 300 , 000 ( 1 ) 

V,,ïOS,000 

lï,636,000 

17,35~,ooo 

31 , ::>00, 000 

21,000,000 

30, ·150,000 

31 ,99fJ ,300 

22,000,000 

:i2, 000, 000 

48,000,000 

;,0, 000, 000 

46,17't>,OOO 

3ï,250,000 

36,005,000 

38,500,000 

33,450,000 

50,900,000 (2) 

i-18,400 

. i9,Hi5 

20!),i29 

7î ,4i0 

2,l.8,902 

2îi ,-fü9 

56S,!Jlfü 

/Les documents ont disparu) • 

309,430 

a20,20,; 

3ï5, Jf)2 

369,:,ï5 

283,801 

21ï,009 

485,960 

IH':!,278 

383,652 

(Les documents ont disparu). 

Pour les exercices 1919--1920 et ·1921. ci-après le montant des crédits 
dépensés. 

1 

Amèungement IA111én:1gcmcn1, agrandissrmcnl et 
Exercices et ag1":1111lissrment é1111ipemc111 des remises de loco- Ontlllage. motives et des ateliers de rêpa- des stations. ral ion. 

1919 5,3i0,20-1-.85 2,83i ,8;it _5;; 0fï,000 

J':20 21,153,8U..8i ï ,ïtïs,srn.s.1 10,755,000 

.lfl2l rn,ïü3,383.2s 3,869,US.i.02 2,955,000 

(1) A,·hal rie terrains pour l:1 nouvelle gare de Btuxcllc!s (marehandlses). 
(2) l'\011 comprls G,000,000 francs pour l:1 jonction NonHlitli et l ,:'.iu0,000 francs pour b trans­ 

formation du quartier de ln Putterle, 



QUESTION 2. 

Qtuds sont les achats de locomotives faits depuis l'armistice : 
a) en Anglelerre; b) en Amérique; c) en Belgique? 
Quelles sont les fournitures faites à ce jour sur ces marehés ? 

RÉPONSE. 

Ci-après tableau donnant les renseignements demandés: 

,r. 
Ihtc <:.l Dates prévues Nombre ~ . .5 

,.oo 
Type. de la Obsen•alions. ;: s Jlülll' de locomotives ÖO zg 

commande. - la fourniture. fournies. <:.) ,,:; 

Locomotives commandées en Angleterre. 

200 1 A ma1·cl~'l1ulises 1 9 février 
typc3,. 1920. 

HO 

HiO 

25 avout Ic ·fä juin 
·1920. 

35avant lc15juillel 
·l!l20. 

-40 avant le -i;; :10Îtl 
·1920. 

50 :1\':HJt Ic 15 oc­ 
tobre t !)20. 

50 avant Ic -15 dé­ 
cem bre -1920 . 

Locomotives commandées en Amérique. 

75 

8 

A marchandlses 1 -13 décembre 
type 38. 1 -19HI. 

A voyageurs 
lYJIC Sbis. 

A n_iarch_anclises \ 22 décemhre 
type 33. ( 1919. 

50 avant Ic 21 avril 1 
1!)20. 

50 avant le 21 mai 
1!)20. 

50 avaut Ic 21 juin 
1!l20. 

150 

Locomotives commandées en Belgique. 

17 1 A marchandises 
type 36. 

A liHPJ' au cours de 
la période du fer jan­ 
vinr l!J2l an 30 juin 
!!)21. 

to types Sbis. 

Le const ru c reu r 
com pte avoir ter­ 
miné la fournuure 
des 200 locomo­ 
tives pom· août 
-1!)22. 

Les 150 locornorives 
ont été fournies 
dans les délais 
prévus. 

QUESTION 5. 

Charbons. - Quelle est actuellement la situation au point de vue de la 
qualité des cluirbons f 011n1is au Chemin de fer ? 

Quels sont les prix payés ? 

HÉPONSE. 

La qualité des combustibles s'est progressivement améliorée surtout pour 
les charbons menus. En ce qui concerne li's briquettes, l'amélioration est 
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aussi sensible, mais plus lente. La couse en est qne l'on ne peut progresser 
que lentement dans l'amélioration du lavage des poussiers entrant dans leur 
composition. . 

Les prix actuels des différentes catégories de combustibles pou1· locomo- 
rives sont les suivants : 

Charbon menu demi gras : fr, 66.tW la tonne depuis le H> rnars , 
Charbon menu maigre: fr. ö7.1>Ü la tonne depuis le 1ä mars; 
Charbon menu gras: fr. muso la tonne depuis Ic ·ter mars; 
Briquettes type II : fr. 87.50 la tonne depuis le H5 mars; 

QUESTION 4. 

Eu ce qui c<mcerne les recettes des chemins de fer en 1921, quelle a été la 
reerüe : 
Serciee voyageurs : 

jr• classe. 2e , 
3e 
'I'nrif.,; réduits (militaires et autres), bagages. 

Marchandises : 
Exp1·ès el charges incomplètes, 
Charges complètes Jro classe, 

~. 
3e 
4• 

Tarifs spéciaux éoentuellement, 

RÉPONSE : 

Année 192L 
1. - Voyageurs. 

Recettes approximntives : 
ire classe. 

5c 
Tarifs réduits 
Bagages . 

1i>,561,t$00 
77 .06ï .ö00 

HJ8~996,900 
~2,886,500 
8,259,800 

Il. - Marchandises. 
Les récapitulations des documents de comptabilité ne donnent pas la 

décomposition des recettes par classes du tarif. 
Ci-après une supputation basée sur le compte rendu de ·I 920, dont les 

chiffres ne sont. pas encore définitivement arrêtés: 
Tarifs I et II 

111 (charges complètes) . 
IV (valeurs). 
\l (chevaux et bestiaux). 

10?> ,824., 000 
~;,2,44~,ooo 

1,1:2~,ooo 
5,tM,0,000 

( 1) 

(1) Y compris un montant de 16,2Bo,OOO francs roprésentaut la recette encaissée du 
chef des tarifs spéciaux. 

L'application de ceux-ci a entraîné une réduction de recettes de 10,450,000 francs. 
N. B. - Les chiffres mentionnés ci-dessus comprennent les paris allrihuées aux 

sociétés concessiounaires, parts s'élevant ù 2,:281:i, 700 îruncs poul' les voyageurs et à 
61020,500 francs pour les marchandtses, 
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QUESTION;'.) 

Quel est nombre total de gares prioée» ? 

HiPONSE : 

Le nombre de gares privées situées sur le réseau de l'État est de 84. 

Quel est le tonnage total qu'elle:, ont reçu ou expédié ? 
Nous ne possédons pas ce renseignement qui, pour être établi, deman­ 

derait un travail assez considérable. 
Q11el est le tonnage total lrnnsporté par le chemin de fer ? 
Le tonnage total des chnrges complètes s'est élevé, en '19~0 à 50.257,962 

tonnes. 
Pour 1921, les chiffres ne sont pas encore établis. 

QUESTION 6 : 

Quel est le parcours moyen eff,,ctué par les voyageurs CJ 

RÉPONSE : 

Parcours moyen par voyage : 

En HJ!9. 
)) 1920. 
)) !921. 

5i k. 47. 
25 k. 86. 
pas encore connu. 

Quel est le parcours moyen effectué pm· les marchandises ? 
Parcours moyen d'une tonne : 

En 1919. 
)) 1920. 
n 1921. . 

n'a pas été établi. 
. 89 k. 5. 

pas encore connu. 

QUESTION 7 ; 

L'Administration ne pourrait-elle pas remplacer la tarification au poids 
par une tarification basée sur la valeur des marchandises? 

H.ÉPONSE : 

Le lari_f actuel de petite vitesse est divisé en 4 classes basées sur la valeur 
des marchandises; chaque classe est subdivisée en deux catégories combi­ 
nant la notion poids avec la notion valeur. 

La question della revision éventuelle de notre système de tarification est 
soumise au Comité Consultatif des Tarifs qui en a abordé déjà l'examen. 
Celui-ci sera repris en tenant compte, s'il y a lieu, des travaux du Congrès 
des Chemins de fer qui se réunira à Home le 18 avril courant, 
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QUESTION 8: 

L'industrie de la pêche étant dans le marasme on demande : 

a) Une réduction sur le prix de transport des charbons destinés aux ehalu­ 
tiers dt pêche, 
ta question de la tarification i1 réserver aux transports de charbon l'ait 

l'objet d'une élude d'ensemble et a été examinée déjà par le Comité Consul­ 
tatil des tarifs. Une solution pourra donc vraisemblablement intervenir 
prochainement. 

En ce qui concerne spécialement le combustible destiné aux chalutiers de 
pêche, il a été établi qu'une réduction sur Ic prix de transport - si impor­ 
tante fût-elle - resterait sans influence appréciable sur Ic prix de revient 
du poisson comme sur les frais ri' exploitation d'un Lat eau. 

b) Pour le transport du poisson tme taxation sur le pouls net au liei« du 
poids brut, 

L'arrêté ministériel du 2:$ février dernier a décrété le transport gratuit de 
la glace entourant le poisson. Cette gratuité l'SI. accordée à concurrence de 
20 p.c. du poids total de l'expédition. 

c) U11e meilleure organisation des trains qu.i transportent le poisson vers 
Paris et vers Bâle) qui est le centre du marc/té du poisson de mer. De même 
un tari/ spécial pn•rr Bâle. 

Les prix de tnmsport des divers port« de pêche vers Bâle sont les suivasus : 

Ileestemuude-Bûle . 647 km . fr. 456. 75 
Ymttiden » 900 )) )) 450.00 
Lorient )) . . 1035 )} )) 354.50 , 
Boulog11e )) 754 )) » 319.75 
Ostende )) . . 687 )) )) 557.00 

Des mesures ont été prises pour que les transports de poissons frais soient 
acheminés vers leurs destinations avec ,a plus grande célérité. A cette fin des 
trains nouveaux ont été créés et les envois sont confiés aux trains de 
voyageurs sans augmentation de taxe, c'est-à-dire tout en ne payant <1ue 
les prix du tarif 11• 2. 

Les transports pour Bâle, notamment, sont remis anx trains interna­ 
tionaux et n'acquittent c1ue les prix <lu tarif 11° 2. C'est ainsi que la taxe 
d'Ostende à Sterpenich frontière a été réduite de fr. ;503.50 (tarir exprès) à 
Ir. HB.50 (tarif 11° 2). 
Depuis Ic mois de novembre f 921, les expéditions de poissons d'Ostende 

pour Paris sont transportées par les trains 5298-521 '2-2898-21)30 Nord- 
58.06 Nord, suivant l'horaire indiqué ci-après ; 

Ostende, départ 12.9 
Paris, arrivée 6.5 le lendemain. 

Celles pour Bâle empruntent le train iuternational n° {6 qui part d'Ostende 
à f 7 h. öO et arrive à Bâle le lendemain à H h. 20. 
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Il n'est pas possible d'accélérer davantage le transport par chemin de fer 
des en mis de poissons pour les destinations susmentionnécs ; la situation 
actuelle peut d'ailleurs être considérée comme très satisfaisante. 

d) Retour 9ratuit ou tarif 11 ès réduit pour les eidanqes. 

Les concessions indiquées ci-dessus, accordées aux négociants en poissons, 
ne permettent pas à l'Administration de consentir de nouvelles faveurs. Il 
est à remarquer, d'ailleurs, (l'lC les emballages vides constituent un élément 
onéreux du trafic, d'autant plus qu'il arrive fré<1uemm<ml que le chemin de 
fer transporte les cmballages « vides » au retour, alors ,111c les transports 
cc pleins» à l'aller ont été confiés à la route. 
Toutes les mesures indiquées ci-dessus ont été prises de commun accord 

avec les représentants de l'industrie de la pêche, qui se sont déclarés corn­ 
plèlemeu t satisfaits. 

QUESTlON 9. 

Le produit de la vente de vieux matériel /igll're au buclyet des dépenses 
et recettes pour ordre, Les recettes devraient figurer au budget des chemina 
de fer. 

Hf POl'iSB. 

Le produit de la vente des vieux matériaux est versé au budget des 
dépenses el recettes pour· ordre conformément à l'article 9 de la loi sur la 
comptabilité de l'État. 

La Direction de la Traction et du Matériel ayant toujours tenu compte, 
dans l'élaboration de ses prévisions, des ressources de la vente du fonds de 
remploi au budget des chemins de fer la réforme préconisée n'entrainerait. 
aucune réduction des dépenses. 

QuRSTION ·10. 

Il y aurait urr,ence à rétablir le tarif de [aceur pour les pierres et déchets 
de carrière destinés à l'améliumtùm des roules. Beaucoup de communes ne 
save11t pas améliorer leur voirie d cause des tari]» de transports élevés. 

fü~PONSB. 

Les macadams, déchets <le carrières, etc., jouissent du tarif spécial 
provisoire 11° 56~ dont les communes peuvent bénéficier pour Ic transport des 
dits matériaux destinés à l'amélioration des routes. 

Quant au tarif qui, avant la guerre, était exclusivement applicable aux 
déchets de briques, briquai lions, déchets de carrières, etc ...• destinés à 
l'amélioration des chemins vicinaux <l'intérêt agricole, il n'était consenti 
qu'à I'intcrvention du Département d' Agriculture. C'est donc celui-ci que la 
question intéresse en ordre principal. 

Il y a lieu de remarquer, toutefois, qne les prix trop réduits du tarif 
envisagé constituaient. le chemin de f cr en perte cl qlw, dès lors, il ne saurait 
être question de le rétablir. 
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QUESTION f f . 

L1•s agents du chemi« de fer qui séjounwnt dans le territoire Eupen­ 
Malmedy continuent à toucher des indemniiés spéciales. Cela se ju,stifie-t-il 
toujoul's? 

li n'est plus alloué, depuis le 1n janvier dernier, d'imlemuité spéciale 
aux agents séjournant dans les cercles d'Eupen et i\lalmé<ly. 

QUESTION -f 2. 

Comment se fait-il qn'en même temps que puraissent les documents 
horaires, paraissent aussi plusieurs pages de supplément ou de rectifications? 

HirPONSK. 

Les suppléments publiés en même temps que I'indicateur officiel des 
trains cou tiennent des modifications qui sont décidées par l'Autorité Supé­ 
rieure après la remise à l'imprimeur du bon à tirer des documents-horaires. 

QUESTION -15. 

Avant la g1wrre, l'.1/llemagne donnait un subside de 80 millions de 
marks et ties tarifs spéciaux po11r les marchandises allemandes destinées à la 

· Suisse. 
Ces avantages ont-ils survécu au Traité de. Versailles? 

l\Él'ONSt. 

L'octroi de subsides ou de tarifs spéciaux de l'espèce, aux seuls envois 
exportés vers la Suisse, serait contraire aux stipulations de l'article 267 du 
Traité de Versailles, lequel dispose notamrneut que toute faveur ou privi­ 
lège concernant l'exportation de marchandises, concédé par l'Allemagne à 
un pays non alliés, sera simultanément et ineonditiouuellerneut, ·sans qu'il 
soit besoin de demande ou de compensation, étendu à tous les. États alliésou 
associés. 

QUESTION 14. 

Les gardes-convois sont trop nombreux ponr l'iurensité du trcific. 
N'y a-t-il pas là des économies à faire? 

RiPONSIL 

Le nombre des gardes-convois est déterminé · suivant la nature <les 
trains, leur composition cl l'importance du travail à effectuer. 

C'est ainsi que l'Administration a décidé en 1920 de supprimer le garde 
aux trains de voyageurs à faible cornpositiun. 
li est à remarquer que l'application <le la journée de huit heures à ces 
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agents itinérants, dont les prestations sont entièrement subordonnées aux 
horaires des convois et partant, sujettes à de fréquentes modifications, pré­ 
sente de grosses difficultés et occasionne forcément des déchets dans l'utili­ 
sation. 

Cette partie du service est l'objet d'une surveillance toute spéciale en vue 
d'obtenir l'organisation la plus économique compatible avec les prescriptions 
légales et les règlements administratifs. 

QuiSTION H>. 
Les compartiments de première classe sont envahis pa,• des voyageurs 

u'ayunt pas de billets pour celte classe. Le contrôle est insuffisant. 

IlÉPONSE. 

Le nombre de régularisations et de procès-verbaux judiciaires témoigne 
que, d'une manière générale, le contrôle des billets est exercé sérieusement. 

Les déclassements en première classe sont plutôt attribuables à un défaut 
de place résultant des fluctuations auxquelles il n'a pas été possible de faire 
face, là où elles se sont produites occasionnellement. 

QUESTION 16. 
les Allemands ont enlevé la deuxième voie su,· certaines lignes. 
Quelles sant les lignes où la double xoie n'est pas encore rétablie J 

RÉPONSE. 

Les lignes sm· lesquelles la double voie n'est pas encore rétablie sont 
les suivantes : 

Ostende-Maritime-Ostende-Quai; 
Melle-Lierde-Sainte-Marie; 
Bruges-Maritimes-Zeebrugge; 
Idegem-Denderleeuw; 
Alost.-Audegem; 
Termoride-Boom (Puers); 
Terrnonde-Lokeren-Saint-Nicolas ; 
Etterbeek-Tervueren , 
Tubize-Glabecq , 
Bois de Nivelles-Rèves; 
Pieton-Trazegnics; 
Gembloux-Mazy; 
Ju met-Brûlotte-Ransart-Le Vieux Cam pi na ire; 
Antoing-Basècles; 
Blaton-Ville-Pommerœulx , 
Dour-Warquiguies ; 
Fléuu-Prod uits-Fra meries , 
Hyon-Cipty-Boune Espérance-Faurœulx , 
Fuurœulx-Lobbes-Buvriunes ; 
Chênée-Micheroux ; 
Paliseul-Bertrix, 
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QuESTlON 17. 

Le ·régime des huit heures est-il appliqué à tous les employés et ouvriers? 
Dan» la négative à quels employés et ouvriers n'est-il pas appliqué? 
Quelles 011t été les cousécuenees /iua11cièl'es de l'instauration du régime des 

huit heures l 
Combien d'aqenls a-t-on dû recruter en plus pour cette réforme ? 

llÉPONSE. 

Le regunc des huit heures de service est appliqué à tons les employés 
et ouvriers des chemins de fer, sauf aux gardes-barrières hommes, et aux 
gardes-barrières femmes logées à proximité de leur poste, ces deux 
catégories d'agents pouvant être considérées comme utilisées dans des fonc­ 
tiens légères, ne comportant en quelque sorte qu'un acte de présence. 

L'instauration du régime des huit heures a occasionné une augmentation 
de dépenses de 64,1fü6,728.5~ francs. 

Il a été recruté pour la réalisation de cette réforme 5,H34 lonctionnair es et 
employés et 101546 agents de surveillance cl ouvriers. 

QUESTION 18. 

En raison de ln Convention avec le Luxembo1wg, n'y a-t-il pas Lieu de 
remettre en exploitation la ligne Bertrix-êiunlu: qui devrait être prolongée ? 

RÉPONSE. 

La ligne nouvelle Bertrix-Munho-Messempré est exploitée en terri­ 
toire belge pour ce qui concerne la section Bertrix-Mun ho. 
li reste à livrer à l'exploitation la section Muno-Messempré, construite 

pendant la guerre pa1· t'occupant. 
Le département des At'dennes, qui a fait construire la ligne de Carignan à 

1Hcssempré1 n'a pu jusqu'à présent, obtenir la mise en exploitation du rac­ 
cord de la ligne belge. Il s'est adressé, e11 dernier lieu, à l'Administration 
des chemins de fer de l'État belge R l'effet de savoir si elle consentirait à se 
charger de cette exploitation et, éventuellemeut à quelles conditions. 

La question ainsi posée est actuellement à l'examen. 
Au surplus, l'affaire ne paraît pas liée à l'accord économique intervenu 

arec le Grand-Duché de Luxembourg. 

QUESTION 19. 

Le chiffi·e des rèparations en [ournuure de bois pa1· l'Allemagne est peu 
élevé. 
Ne pourrait-on obtenir uouunment des billes qui [otü défaut ? 

RÉPONSE. 

La demande gé11óralc de billes à fournir à titre de réparations par l'Alle­ 
magne se monte à.: 4,0001000 pièces à livrer c11 quatre aus. 
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Le protocole de i9!1 nous attribue 460,000 traverses. (Eu outre, nous 
avons demandé à être substitués aux chemins de fer français pour la reprise 
de tout ou pari ie des 840>000 traverses à leur livrer par les allemands). 

Ont été fournies à ce jour : t 18,725 pièces, Le protocole de 19:22 nous 
attribue 6~0,000 pièces. 

Le Département des Finances a été prié d'insister pout· que la Belgique 
obtienne tontes les satisfactions possibles au point de vue des fournitures de 
l'espèce. Il serail hautement désirable que les quantités qui nous sont attri­ 
buées nous fussent livrées intégralement. 

QOESTION 20. 

La question de la construetion d'an tunnel sou, la Manche reliant la France 
à l'Anyletei-re est très agitée eu ce momeut en Anglete1-re. 

Le Gouvernement Belge est-il intéressé à ce vro'1tème et quelle est son 
opinion'! 

RÉPONSE. 

L'Administration des chemins de fer s'est livrée, dès 1914 à des études 
an sujet de l'influence que pourrait avoir le tunnel sous la Manche 
sur les courants de transports entre l'Europe continentale, d'une pari, et la 
Grande-Bretagne d'autre part. Il en est. résulté que les promoteurs du dit 
tunnel se montrent, peut-être trop optimistes au sujet de l'accaparement, 
par cette nouvelle voie d~ la pins grande partie du trafic. 

En ce qui concerne les \'0yageurs, l'inconvénient d'une brève traversée 
de mer ne suffit pas à les détourner des routes plus rapides dans les rela­ 
tions avec le continent. 

La rapidité tlu transport n'a de valeur que pour une faible partie du tralie 
des marchandises et la question des taxes est prédominante. 

Les études préalables étaient basées sur le calcul des taxes nécessaires pour 
foire Ic service d'un capital immobilisé tic 400 millions de francs. Il n'est 
donc pas encore possible de reprendre ces éludes, Ic capital qu'exigerait 
l'exécution d11 tra mil dans les circonstances actuelles n'étant pas évalué avec 
précision. 

Quoi qu'il en soit, il est certain qne l'Administration aura à veiller à ce 
que les principes d'acheminement des transports admis dans les arranie­ 
mcnts internationaux, ne soient pas transgressés au profit des voies inté­ 
ressées à celle du tunnel et au détriment des autres voies internationales. Il 
est à noter que l'itinéraire le plus court de Calais à Bruxelles et les au-delà 
s'obtient via Dunkerque, Adinknke, Gand, Bruxelles, etc. 

QUESTION ~{. 

Les accidentés du chemins de fer qui touchent une rente viagère 
soit, en suite d'un contract passé uvec l'Admillisfration, soit en suite d'un iuge­ 
ment rendu, uon! pas leur rente auqmentée, Et pourtant, cette rente devrai: 
être assimilée á la pension, Or 1 les pensions 011 t été aug meulées aux terme,11 de 
lei loi du 3 jui11 1920. 
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Pom· que la rente des oeeidenté« soit augmentée, il faut que le j11gemenl ou 
le eontru! qui constitue leur titre qartmtisse leur aoenir e,1 prévoyant qu'ils 
jouiron! des avantages obtenus P"1· les llge,,ts en [onctions, Dans ces cas sente­ 
meut ils receuron! les traitements nouveaux, les civantcige<> nouoeau» el lei 
indemnités accordées ou» agents en service. 

IlÉPONSE. 

Le bénéfice des relèvements actuels de traitements, salaires el primes, 
est accordé aux agents de l'Etat victimes d'un accident de chemin de 
fer qui, en vertu d'un jugement ou d'une transaction ont droit à la rémuné­ 
ration qu'ils auraient obtenue s'ils n'avaient pas été blessés. 

Lorsque le jugement ou la transaction ne garantit pas le maintien de celle 
rémunération et règle forfaitairement el définitivement les conséquences du 
dommage, en tenant coin pte de tous les éléments de la cause, (responsabilité 
et préjudice), il n'est pas possible d'accorder Ic bénéfice dès relèvements 
act uels. 
N'y a-t-il pas lieu de mettre tous les accidentés sur le même pird '! 
Les intéressés jouissent, toutefois, des augmentations prévues à la loi 

du 5 juin 19'20, en cc qui concerne la pension qui leur a été allouée lors 
de leur mise prématurée :\ la retraite. 

De plus, l'Administration vient en aide, pur l'octroi de secours, à ceux 
d'entre eux qui se· trouvent dans une situation pécuniaire cligne d'intérêt, 

QUESTION 22. 

Combien y a-t-il en Belgique de passages à niveau : 1° gardés; 2° 1101i 

9a1'clés. Quelle est la dépmse qui résulte du gardie1t11a9e des P. à LV.? 
L' Administratiou u'e11vis119e t-elle pas la suppression du ga,·diemiage 

à ioules les barrières, sauf quelques exceptions pour les passages pa1'ticu­ 
liërement dangereux et fréquentés: <m sein des agglomératious? 

HtPONSB. 

JI existe en Belgique 6,582 passages à niveau, dont 2,7-19 sont gardés 
et 5,663 qui sont « non gardés». La dépense résultant du gardiennage de 
ces 2,719 traverses s'élève à fr. 23,527,47~ par année. L'Adrniuistration 
réalise par étapes la suppression du gardiennage des P. à N. peu fréquentés 
se trouvant en dehors des agglomérations et dont la situation topographique 
permet aux usagers attentifs de 11e courir aucun danger. · 

Cc travail a été entamé vers la lin de l'exercice t9l9. Il a permis de 
réaliser jusqu'à ce jour une économie annuelle de près de 5,000,000 francs, · 
laquelle sera largement dépassée lorsque la revision complète du gor• 
dieuuage des traverses du réseau sera terminée. 

QUESTION 23. 

Le P. à N. ile Gembloux constitue une nuisance grctve pour la cfrcu­ 
lation, Quand portera-t-o« remêde à ceüe situaticn ? 
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RÉPONSE. 

Le détournement de la route de Bruxelles à Namur en vue de la 
suppression du passage à niveau de Gembloux fait l'objet d'une étude par 
une commission composée de délégués des Administrations des ponts el 
aceussées et du chemin de fer. 

QUESTION ~4. 

l/etat d'entretien de nos gares en gé11éral laisse à désirer. Une amélio­ 
ration urqente serait à appo1·te1· aux yares-f1·ontifres dont l'état produit une 
très maucaise impression sur l'ét,wigfr ? De même à nos deux grandes gares 
·de Bruxelles) le N01·d et le /Jlùli, el parliculièreme11t le Nord. Les réclames 
placées dans nos gares soul de mauvais 901ît. Quand portera-t-on remède à 
cette situation ? 

HÉPONSB. 

L'Administration s'efforce d'entretenir les bâtiments des gares dans le 
meilleur état possible et d'éviter les plaintes des voyageurs et du public à ce 
sujet. Toutefois, en présence de la situation tendue de nos ressources 
budgétaires, clic se voit forcée de n'effectuer que les travaux d'entretien 
strictement indispensables. 

Dans cet ordre d'idées, il n'est pas inutile de signaler que l'Administration 
a dû faire face à une situation des plus compliquée et à un travail eonsitlé­ 
rable, si l'on considère que l'occupant a laissé à l'armistice, Jes bâtiments 
des gares dans un étal lamentable résultant du manque d'entretien com­ 
plet pendant les années de guc1Tc et d'une utilisation faite sans souci 
aucun de la bonne conservation ;des installations du réseau. Des travaux de 
réfection et de restauration onl été exécutés, sont en cours _ou prévus pour 
certaines gares-frontières. Des travaux très importants pour l'entretien, la 
réfection et la restauration de laigarc de Bruxelles (Norcl) seront effectués 
cette année. 
En cc qui concerne la gare de Bruxelles-àlidi, des travaux de l'espèce 

sont en cours et l'on peut escompter leur réalisation complète dans Ic 
courant de cette année. 

Le placement des réclames dans les gares concerne en ordre principal 
le Service de presse cl de [publicité, qui doit se concerter avec les services 
compétents du chemin de fer. Pour nos grandes gares et pour celles présen­ 
tant un certain caractère architectural, l'Autorité supérieure s'est réservé 
ie droit de statue!' au sujet de l'autorisation à donner pour l'apposition des 
réclames : elle n'a pris puur règle <le n'accorder les autorisations nécessaires 
qu'à. titre tout à fait exceptionnel el a bon escient, de facon à éviter les 
critiques justifiées qui se sont maintes fois produites et_ qui étaient inévi­ 
tables, si l'on tient complc de ce <.JUP, á l'origine, les services compétents du 

- chemin de fer n'ont pas été consultés et que des contrats à longue durée ont 
été conclus de la sorte. 
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QUESTION 2f>. 

Les quais de la gare de Gond-Suiiü-Pierre sont expo1és à tous les 
vents. Les voyageurs doivent souoent y aüeruir« longtemps. Ne .pourruit-on 
pas y établir un abri f ermé, chauffé en hiver? 

RÉPONSE. 

La situation tendue des ressources budgétaires et la nécessité de 
comprimer les dépenses ne permettent pas de créer de nouveaux abris fermés 
sur les quais de la station de Gand-St-Pierre. 

QUESTION 26. 

Pour quelle raison, dans les gares nouvelles, n'établit-on pas l,s quais 
à la hauteur du planr:her des voitures, comme cela se fait dans la plupart des 
pays étrangers ? 

RÉPONSE, 

Avec le matériel roulant actuel, il n'est pas possible d'établir les quais 
d'embarquement à hauteur du plancher des voitures, sans créer entre les 
trottoirs el les voitures un trou dangereux ... 
Les quais suréle.J'és offrent, e11 outre, le grave inconvénient de ne plus 

permettre la circulation au travers des voies, <les tricycles et eharettes pour 
le transport des bagages. Ils ne sont d'une application judicieuse dans les 
gares terminus, le long des voies parcourues par un matériel spécial. Aussi 
le projet <l'électrification de la ligne de Bruxelles-Auvers, prévoit l'établisse­ 
ment de quais surélevés pour l'embarquement et le débarquement des voya­ 
geurs. 

QUESTION 27. 

Pourquoi, lors de la construction de matériel neuf à voyageurs, niy 
établit-on pas le système de [ermeture intérieure comme cela existe au maté­ 
del allemand? C'e.~t plus pratique et plus prnpi·e. 

REPONSE, 

Lorsqu'il s'agira de constuire des nouvelles voitures, les portières pour­ 
ront être ouvertes et fermées de l'intérieur. 

QUESTION 28. 

Combien y a-t-il de locomotives avariées à l<~ station d'Arlon? 

füs.PONSE. 

li y a à Arlon 06 locomotives hors service en attendant leur entrée eu 
érparatious. 
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QUESTION 29. 

Pourquoi les industriels belge, n'ont-ils pas réparé toutes les locomotives 
quit eu V avaient été con fiées 1 
Pourquoi n'a-t-on pns èontinw! à confier à l'industrie privée la réparntiou 

des locomotives? 
Quel était le système en vigueur pou1· le paiement de ces réparations ? 

RÉPONSE. 

Les industriels ont réparé toutes les locomotives qui leur avaient été 
confiées pendant !(,s exercices 1921 et antérieurs. 

Au budget de 1922, a été inscrit un crédit ponr la réparation dans 
l'industrie d'un nouveau lot des 10ö locomotives déjà réparties entre les 
divers constructeurs. 

Le coût de la réparation est déterminé au moyen de la formule ~I T S 
-125 °/0 T S dans laquelle : M représente la valeur des matériaux utilisés, 
T. le nombre d'heures de main-ti'œuvre qu'exige la réparation fixée de 

.commun accord entre l'État et le répareur, 
S, le salaire horaire forfaitaire, sujet à va dations d'après les fluctuations 

du marché de la main-d'œuvre. 
Les frais généraux sont fixés à i2ö p. c .. de T. S. 

QUESTION 50. 

21,000 agents utteiulent le règlement de leurs arriérés de guerre. 
N'y a-t-il pas moyen de hâter la liquidation de ces arriérés ? 

RÉPONSE. 

Il n'est pas exact que 2t ,000 agents des chemins de fer attendent le 
. règlement de leurs arriérés de guerre. 

li reste tout au plus à liquider les arriérés d'un millier de cheminots ayant 
travaillé dans des œuvres de guerre. 

700 d'entre eux ont touché, sous forme d'avance, à peu près, toutce qu'i Is 
peuvent normalement espérer à titre d'arriérés, après déduction de leurs . . 

gams. 
Quant aux 500 autres, ils n'ont plus rien à recevoir parce que le montant 

des salaires qu'ils 0111 gagnés dans les Comités dépasse la partie de leur trai­ 
tement de l'Administration restée impayée an cours des hostilités. 

La question semble viser les agents du Département qui ont travail lé 
pendant. la guerre et qui attendent ou espèrent nue liquidation complémrn­ 
tafre d'arriérés devant. résulter, le cas échéant, d'1111e immwdsation pa1'litfle 
des r,ains déduits de leurs arriériés déjà payés . 

Cette question a fait l'objet d'une intcrpullatinn duns la séance de la 
Chambres des Hepréscntants du 7 février 1922. 
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M. le Ministre a déclaré, à cette occasion, qu'une immunisation de t>O fr. 
par mois, par exemple, nécessiterait une dépense de 56,000,000 et sortirait 
du cadre dans lequel le Gouvernement a fixé Ic paiement d'arriérés au 
personnel Je l'État. 

Cette évaluation ne s'applique qu'au personnel des chemins de fer, 
marine, postes et télégraphes, sans tenir compie de celuides autres dépar­ 
tements. 

QUESTION 51. 

Quelle est la signification du poste de 5,000 [runes à l'article 6, cha­ 
pitre ter: Eueouruoement« aux As3ociations professionnelles d'agents~ 

RÉPONSE, 

Une somme de ö,000 francs est portée au budget pour pouvoir accorder 
des encouragements aux associations professionnelles d'agents ayant proposé 
des mesures reconnues utiles à l'administration. 

Depuis que la plupart des associations professionnelles ont été englobées 
dans les syndicats et groupements génêrnux la raison d'être de ce crédit a 
perdu une grande partie tic sa valeur. Aucune récompense n'a été liquidée 
sur le budget de ·1921. 
Je ne verrais aucun inconvénient á voir supprimer ce crédit. 

AIJMINISTRATION DE LA .MARINE. 

QUESTION 52. 

Quel a été, en 1921, le mouvement des voyageurs et des bagages sur la 
ligne Ostende-Douvres? 

Quels sont les résultat« fi,umciers de l' ëxploitation de cette ligne ett 19211 
RÉPONSE. 

Les paquebots de la ligne Ostende-Douvres ont transporté, en {92{: 
262,974 passagers; 
f 05,994 colis-bagages; 
203,845 valises postales; 
·112, f 57 colis postaux ; 

245 automobiles. 
Les recettes ( chiffres approximatifs) se sont élevés à : 

Voyageurs et bagages . fr. 
Petits colis . 
Automobiles . . . 
Location de paquebots. . . 
Pourcentage sur recettes des buffels 
Produits extraordinaires 
Transit postal 

1 ~521 ,484 nä 
558,180 87 
97,404 75 
71,650 )) 
69,H(H 01 
2,640 )) 

5,684,02:.! 9 :>. ('J) 

Fr. ·li 1?59 J 121-)7 fO 

(i} Recclle fictive représentant la pnrt at11·ib~!e par lo Poste à la Murinc dons ln transit 
postal vin Ostende-Douvres. 
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Les dépenses ont atteint : 
1.Ualières de consommation • fr. 
Personnel (y compris 476,260 francs de 

vie chère) • • fr. 
Travaux d'entretien et de réparation 
Avaries et accidents 
Droit de pier, etc .... à DoUHl'S 

9, t31,271 20 

Fr. 

4,546t230 » 
524,500 » 

55es,st>o » 
·113,000 » 

·14,470,8~1 20 (1) 
L'excédent des dépenses sur les recettes s'élève à fr. 2,879,5~4.iO. 

QuBS'flON 53. 

Quel a été le résultat fimmcicl', en 1921, du ..• eroiee de pilotage? 

RiPO~SB. 

En ce qui concerne le serv ice du Pilotage, les recettes 
ont été de. • • . . . . fr. 
et les dépenses de : 
o) Personnel (y compris fr. t,050,791.02 

de vie chère) · • . fr. 
b) Objets el matières de consommation . 

HS,4~8,551.1~ 
5,188,581.68 i 9,88 l ,4B. 72 

c) Travaux d'entretien et de réparation. ·1,264-,50!.l.89 (2j 
L'excédent des dépenses sur les re- 

celles s'est élevé à. . . fr. rn,575,9~0.93 

Qossrro« 5l. 

Quel est l'usage fait du crédit de 1,097)000 [ranes inscrit à l' article 64a? 
Quelle est f orqonisotio« des écoles p1 o{'e,~sio1111elies? 
Quels sont les résultats obtenus pc,r cet enseiquement ? 

IHPONSE ; 

Le libellé exact de l'article! 64ct du projet de budget est : 
<< Subsides aux caisses de pêduur«, mex écoles prof essionnelles de marine 

" el de pêche; bourses d'appre1ltissage aux mousses de la pêche maritime, 
» f,·. 1,097:000. » 

Cette somme se décompose comme suit : 
f0 Part contributive de l'État dans les dépenses d'exploitation des navires- 

écoles Comte de Smet de Naeyn• et l' Avenir . . . . fr. i ,000,000 
2° Subsides à huit écoles professionnelles de pêche établies au 

littoral et à uni; sla lion de recherches annexée a l'une de celles-ci 62,000 
5° Bourses d'apprentissage aux pat runs cl aux mousses de la 

pêche. 26,000 

(1) Non compris une dépense <le i,075,740 francs représentant Ic coût <le nouvelles chou­ 
dières destinées au poque hot "Picler De Coninck i1 et imputé sur les dépenses exceptionnelles. 

(2) Non compris une dépense cxceprionrèlle de ïr. ·151,191.20, solde du prix d'acquisition 
de 2 canots-moteurs. 
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4° Subsides à trois caisses de prévoyance de pêcheurs établies 

à Heyst, La Panne et Nieuport dont les ressources sont insuffi- 
santes pour faire face à leurs charges. . . • • . • . 9,000 

Total. . . 1,097,000 
Le navire-école, géré par l'Association maritime belge, est subventionné 

par l'État à concurrence du déficit de ses comptes d'expluitatiou. En !914, 
celte institution qui relevait du Département de l'Industrie et du Travail 
(Administration de l'enseignement industriel et professionnel) a été trans­ 
férée au Ministêre des Chemins de fer, Ma1·iur, Postes et Télégraphes qui en 
étudie la réorganisation suivant des vœux émis par le Conseil supérieur de la 
Marine. 

Les écoles professionnelles de pêche et la station de recherches sont subsi­ 
diées à concurrence de ~/?$ des dépenses effectuées suivant budget préala­ 
blement approuvé par l' Administrntion de la Marine. Elles ressortissaient 
également au Département de l'industrie et du Travail avant f 9i4. 

Les résultats obtenus par cet enseignement sont: 
Pour le navire-école, une orientation vers la carrière maritime de jeunes 

gens instruits en vue de Ia formation d'officiers d'élite. 1 rn élèves, répartis 
en quatre pro mol ions, y .suivent les cours actuellement et se préparent à 
subir l'examen de second lieutenant au long cours dès qu'ils auront 
accompli les quatre années de navigation requises. 

Quant aux écules professionnelles de pêche, le nombre total d'élèves en 
f92t a été de 209, mais il fout tenir compte de cc c1ue trois établissements se 
trouvant dans la partie du littoral dévastée par la guerre n'ont pas encore 
pu être réorganisés. 

ADMfNISTRATION DES POSTES . 

QuRSTION 5?$. 

Le manuel des sous-perception« des postes est distribué avec 80 pages de 
rectifications. ' 
S'ayit-il d'uuepublicalion nouvelle vu ancienne? 
.Si c'était uue publication nouvelle., cela indiquerait un manque de contact 

entre le service qui publie les i11strnctions et celui qui est c!tm·gé de les appli­ 
quer. 

RÉPONSE. 

Le manuscrit du ltèglement concernant Ic service des sous-perceptions a 
été livré à l'imprimeur peu avant la guerre cl les épreuv es 11'0111. pu recevoir 
les modifications survenues depuis lors aux règlements généraux. 
li a dore été nécessaire de faire de ces modifications l'objet de supplé­ 

ments rectificatifs à distribuer en même temps que les volumes de l'ouvrage. 
Le supplément des 2e, 5• el 4° volumes comprend forcément tics rcctilica­ 

lions à faire respectivement aux -1er et 2e, et au 1er, 2e et 5• voulumcs. 
A cause du temps assez long qui s'est éroulé entre la publication succes- 
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sivc de ces volumes, lesdites rcrtificnt ions ont été nombreuses, particulière­ 
nient en matière de caisse d'épaq~i1c et de rel raite. 

La révision préalable des épreuves fournies par l'imprimeur 4•ût retardé 
considérablement la distributlon du llè~lemcnt, alors qne l'Autorité supé­ 
rieure avait exprimé le désir rl'aefiver l'impression. 

AD\llNISTRATIO~ DES TÉLÉGRAPHES ET DES TltLÉPHONES. 

Qo_ESTI0:-1 56. 

Les réseaux téléphoniqu,rs avec l' étraitJer sont aeeapurés pal" les boursiers, 
Il n'y a peis moyeu de téléphoner à l'étl'ci11ge1· entre 9 heures et 15 heures? 
Ne pourrait-on remédier à cela ? 

füil'ONSIL · 

L'ordre d'établissement des reliemeuts téléphoniques pour l'dra11gcr est 
réglé couune.suit : _ 

Les communications soul [ivrées suivant l'heure de dépôt des demandes. 
Toutefois, celles que certains abonnés doivent prendre journellement pour 
la même heure cl pour le même destinataire font l'objet d'une inscription 
d'office dès le début de la journée, pour être livrées autant que possible vers 
Ic moment· désiré. Aucune distinction n'est faite enl re financiers et autres 
clients. 

Une deuxième inscription n'est acceptée au profit d'un correspondant 
hint qu'il y a une autre demande de celui-ci eu instance pour le même 
réseau. 
En ce qui conserne spécialement les bourses, elles sont reliées directement 

entre elles pendant les heures du marché si le trafic Ic justifie, étant entendu 
qu'il ne peul être réservé qu'un nombre de circuits en rapport avec 
l'importance du mouvement téléphonique financier comparé à celle du tra fic 
général. Le cas se présente notamment avec Paris, en vertu d'un, arrn11ge­ 
ment conclu dès avant-guerre avec l'Office français. 

Dans Jes relations où le mouvement téléphonique financier ne justifie pas 
des mesures spéciales, les commuuications des bourses sont confondues avec 
celles des autres correspondants et étulilies, connue ces dernières, d'après 
l'heure de la demande. 

L' Administra lion belge poursuit, de concert avec les offices intéressés, le 
renforcement des moyens de communication téléphonique entre la Belgique 
et les principaux centres étrangers. 

QUESTION 57. 

Dans les grands centres comme 1Jn1xelles1 le seruice des téléphones 
est très mal ass1ù·é la nuit. Ou doit attendre tres l011gtemps1 la nuit, pour 
obtenir wie eommuuicution, le service devrait être aussi rapide la nuit que le 
jo111·. A quoi tient celle lenteur ? 
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llÉPONSE. 

Pendant les heures de nuit, de minuit à 6 heures du matin, on livre dans 
le réseau de Bruxelles de ,125 à H>O communications seulement, dont 60 
environ sont données de minuit à i heure du matin. Cinq a~ents sont présents 
pour assurer ce service. Il n'est pas possible, techniquement, d'assurer la 
concentration des reliemeuts des abonnés; ceux-ci sont forcément répartis 
dans les commutateurs situés dans des locaux différents el qui occupent dans 
un même local une grande longueur. Pour assurer Ic service de nuit aussi 
rapidement que le service de jour, il serait nécessaire de disposer d'un 
nombre d'agents dans une proportion ne correspondant nullement au trafic 
et d'augmenter considérablement, sans grande nécessité, les frais d'exploi­ 
tation. 

QUESTION 38. 

Dans les ngwns éloiqnées comme le l,nxembrmrg, le nombre de com­ 
munications qu'on peut obtenir dans le 1'ayon de l'abonnement est très 
réduit. Ne pourrait-on pas donner à ces régio11s une compensatum en donnant 
mi rayon plus rvand ? 
Pom· les communications à longue distance, ne pourrait-on pos donner un 

tari] dég~·cssif après les trois premières minutes ? 

RÉPONSE. 

S'il s'agit du nomhre de comrnunicalions que les abonnés peuvent obtenir 
dans la zone régionale, ce nombre n'est pas limité; l'abonné peut, d'après le 
tarif, souscrire pour l'un des paliers qu'il désire; il suffit qu'il paie la taxe y 
afférente. 

S'il s'agit du nombre de correspondants, c'est-à-dire d'abonnés quP, 
l'abonné peut atteindre dans la même zone régionale (zone dont le rayon a 
été fixé pour tous les réseaux à 50 kilomètres et 4ö kilomètres ponr les 
réseaux frontières), il ne peut être question d'augmenter l'aire de ces zones 
pour permettre à un abonné d'obtenir dans le régime local - c'est-à-dire 
sans surtaxe des communications - un nombre de correspondants tel que 
celui dont jouissent les abonnés des réseaux plus importants. 

Le système actuel de taxation - arrêté royal du f2 août HH1 - fixant 
des aires régionales de 30 kilomètres dans lesquelles les abonnés peuvent 
correspondre sur la base du tarif local est onéreux pour l'État et appelé à 
disparaître. 

La durée actuelle, trois minutes, des communications à longue distance 
tant en service intcruationnl qu'en service interurbain interne, est l'unité de 
conversation géuéralerncnt admise. Il ne serait pas rationel d'adopter un 
tarif dégressif après lès trois minutes, le prix d'une communication dépend 
essentiellement de ~l'imporlancc des capitaux engagés <lans les installations 
y compris les circuits de reliernent, et il a été calculé en tenant compte 
<lu temps pendant lequel 011 faisait usage des unes et <les autres. 
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QUESTION 59. 

Le service des tété1>lio11es est moini bien organisé en Belgique qt,e 
dans les attires pays. Il [au: attendre longtemps avant d'obtenir la réponse du 
bureau central, Ne peut-on pas remédier à celte situation? 

RÉPONSE. 

Le service téléphonique n'est pas moins bien organisé en Belgique qu'ail­ 
leurs, au contraire, si l'on veut bien s'en rapporter aux témoignages de ceux 
qui ont fait usage du téléphone dans les pays voisins. En dehors de certains 
pays qui n'ont subi aucune dévastation pendant la gue1Te - Etats-Unis, 
Suède, Danemark - le service téléphonique fonctionne aussi bien en Bel­ 
gique que partout ailleurs. 

L'adoption du système automatique et sa mise en fonctionnement accélè­ 
reront encore l'établissement des communications. 

QusSTION 40. 

0,1 va construire, en Flandre occidentale, une station de 1'. S. F. pouvant 
communiquer avec les pays lointains. les travaux de même nature que l'on 
7,rojPlle en A11glete1·re ,ie sont-ils pas de natare à faire une co11c1wrence désas­ 
treuse à la station belge projetée ? 

RÉPONSE : 

Les postes de T.S.F. intercontinentaux sont destinés à transmettre direc­ 
tement, c'est-à-dire sans l'intermédiaire d'aucun autre office, les télégrammes 
à échanger entre deux pays. En l'oecurence, le poste de Huyssclede com­ 
muniquera notamment sans l'intermédiaire d'un poste européen quelconque, 
a\'CC l'Amérique du Nord, I' Argentine, la colonie du Congo. 

Dès lors, les stations similaires existant en France et celles qu'on projette 
d'ériger en Angleterre ne peuvent nous foire aucune concurrence. 

L'usage par les expéditeurs belges des postes de T. S. F. des pays voisins 
serait non seulement plus onéreux mais occasionnerait des retards à leurs 
correspondances. 

TABLEAU 
des marchandises transportées en 1914 à un tarif de faveur 

et qui sont, actuellement, soumises au tarif plein. 

Tarif spécin 1 n° Nature de la marchandise. 
. Coefficient 

d'augmen tauon . 

T. sp. n° L 
']' o Ol .. sp. n ~- 

'1' 0 ' . sp. n <J-. 

Briquettes de charbon, et.c .. 
Argile, bordures de trottoirs, etc. 

Scories de forges, etc. 

570 p. c. 
427 p.c. 
570 p.c. 
427 p.c. 
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Tarif spécial n• 

'1' 0 . sp. Il 
T. sp. 11° 

T. ~p. no ~- 
6. 
7. 
8 . 1, 0 

• Sf), Il 

T. sp. n° 9. 

T. SJl. 11° j f. 

T. sp. n° 12 

T. ~p. n° -14. 
T. sp. 11° HL 

T. sp. n° 16. 
T. sp. 11° 17 . 
T. sp. n° 18. 

T. sp. 11° 19. 
'I,. 0'2J . sp. n ·. 

T. sp, 11° 22. 

T. sp. 11° 23. 

T. sp. n° 24. 

T. sp. n° ~6. 
T. sp. n°27. 
T. "P· li° 28 

Natul'e de Ia marchandlse. 

Abanitc, etc. 
Alcools, etc. . . • . p 

Allumettes chimiques en caisses, etc. 
a)Alcali volatil (ammoniaque liquidej.ete. 
b) Carbonate d'ammoniaque, etc. 
a) Acétale de soude, etc. 
ó) Baraquements en hois démoulés, etc. . l par 7 ~000 kilogrammes . 
Verreries . 10 OOO par , , - 
a) Aciers en barres ou en boucs laminés, 

battus ou martelés en wagons décou­ 
verts non bâchés, etc. 

b) Accessoires de rails, etc. . 
Kaolin, etc· . 
a) Armes, par 10,000 kilogrammes. 
b) Plombs en saumons, etc. . 
c) Borate de chaux, par 10,000 kilogr. . 
d) Tôles fines et tôles fortes, par 10,000 k. 
Sel brut, etc. 
Acétate de plomb, etc. • 
a) Acélàte de plomb. etc. 
b) Blanc de céruse, ete .. 
Avoine • 
Planchettes destinées à la confection des 

caisses d'emballage, etc. 
Brai de goudron, de gaz ou de houille, 

brai de goudron de bois, etc. 

a) Alquifou:x, etc .. 

b) Beauxite, etc. . 

a) Blendes grillées, etc .. 

b) Argile brule destinée à la fabrication du 
ciment et adressée à des cimenteries 
belges, etc. 

c) Argile brute destinée à la fabrication 
du ciment et adressée à des cimenteries 
belges, etc. 

Pierres calcaires brules, etc. 
Charbon de terre, etc. . 
Acier el fer en lingots, en brames, en 

lopins, en billettes, en largcls ou en 
bidons, etc. • • 

Coefnclent 
d'augmentation. 

570 p.c. 
205 p.c. 
282 p.c. 
256 p. c. 
528 p. r. 
28~ p. c. 
387 p. c. 
40t p. c. 
518 p.c. 

514 p. c. 
428 p. c. 
,s1 p. c. 
586 p.c. 
5LO p. C. 
281 p. c. 
~82 p.c. 
239 p. c. 
503 p.c. 
528 p.c. 
256 p. c. 
264 p. (', 

517 p.c. 

267 p. c. 
·f 75 p. C. 
259 p. C. 
2~5 p. c. 
5'24 P· C. 

'2.04 p. c. 
259 p. c. 

526 I'· c. 
57~ p.c. 
232 p.c. 

184 p. c. 
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tal'if spécial n° Na turc de la marchandise. 
Coeftjcient 

û'augmentauon. 

T. sp. H0 29. 

T. sp. n° 51. 

T. sp. n° 56. 
'f. sp. 11° 57. 

T. sp. n° 59. 
T. sp. n° 40. 
T. sp. n° 41. 
T. sp. n° 42. 
T. sp. n° 45. 
T. sp. 11° 4f). 

T. sp. n" 49. 

T. sp. n° ~O . 
'l' "', . sp. n° :Jij;, 

'I' 0 !'!6 . sp. n .., . 

'I' 0 r,?7 . sp. n ;:, • 
'I' ss . sp. 11° a . 
'1' 0 ~·9 . sp. 11 v . 
T. sp. 11° 60. 
'l' 0 (' I , Sp. Il J , 

T. sp. n° ti2. 

Charbon de terre, poussier maigre destiné 
à la consommation des fours à zine et à 

plomb, etc. 

Charbon de terre, coke, de. 

2ä2 p. C. 

289 p. c. 
~ i 73 p.c. 
~ 289 011 560 p. c. 

289 p. c. Bois de chauffagr, etc. 
Argile brute destinée à la fabrication du 

ciment et adressée à des cimenteries 
belges, etc. 

Betteraves, etc. 
Goudron de gaz ou de houille, etc. . 
Sable en vrac, etc. 
Charbons de terre (maigres): etc. 
Fontes brutes, etc. 
Coton brut, etc. 

Crème de lait, etc. 

Crème de lait, etc .. 
Briquettes de charbon et 

houille . 
a) Acier et fer en lingots, en brames, en 

lopins, en billettes, en largcls ou en 
bidons, etc, 

b) Aciers en barres ou en bottes, laminés, 
battus ou martelés en wagons ouverts 
et non báchés, etc. 

c) Aciers en barres ou en bottes laminés, 
battus ou martelés en wagons fermés 
ou bâchés, elc. 

d) Aciers emballés, etc. 
e) Machines et mécaniques non dénom­ 

mées, construites exclusivement ou en 
majeure partie en acier, en fer ou en 
fonte, montées ou démontées, etc. 

f) Cylindres de machines, en acier ou en 
fer, travaillés, etc. 

Laine peignée ou cardée, etc. 
Betteraves, etc. 
Pulpes de betteraves fraîches, etc. 
Pommes de terre, etc. 
Charbon de terre, etc. . 
Chlorure de potassium, etc. . 

boulets de 

560 p. c. 
2~2 p.c. 
204 p. c. 
239 p. C. 

~5'2 p. C. 
i84 p.c. 
272 p. C. 
6f 7 p. C. 
soo p c. 
500 p.c. 

175 p. c. 

218 p. c. 

427 p. c:- 

ö72 p.c. 
283 p. c. 

588 p. c. 

2872 p. c. 
270 p. c. 
~'19 p. c. 
288 p. (', 
248 p.c. 
t75 P· c. 
2ö4 p.c. 
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Tarif exceptionnel 

provlsolre n° Nature de la marehnndlse, 
Coefficient 

d'augmentntiou. 

T. exe. pr. 76. Fer et aciers laminés, etc. 
T: exc. sans n°. Cendrées, etc. 
T. exe. pr. 51. Terres plastiques brules, etc. 

200 P· C. 
675 p. c. 
{84 p. c. 

TABLEAU 
des tarifs spéciaux rétablis depuis la guerre. 

'I' 0 2 . sp. pr. n . 
'l' o ~ . sp. pr. n "· 
'1' 0 9 . sp. n . 

T. sp. 11° 15 . 

T. sp. 1n·. 11° 24 . 
'l' 0 2" . sp. pr. n :) . 
'I' o -{! . sp. pr. n ,)v. 

1, 0 ,..7 . sp. pr. 11 o . 
T. exc. pr. 
n°51 S. A. 

Macadam, etc. 
Ciment, etc. . 
Aciers emballés, etc. 

Acier cl fer en lingots, en brames, en lopins. 
en largets, en billettes ou en bidons, etc. 

Terrils el laitiers, etc . 
.Minerais de fer, etc. 
Ma,:adam, etc. 
Boues et immondices des villes, etc. 
Coke et déchets de coke destinés aux éta­ 

blissernents métallurgiques belges • 

296 p. c. 
5ti9 p. c. 
200 p.c. ou 
260 p. c. 

HW p.c. 
1!7 p. c. 
um p. c. 
250 p. c. 
H50 p. c. 

rno p. c. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VERGADERING VAN 5 M,n 1922. 

BEGROOTING VAN HET MlNlSTERIE VAN SPOORWEGEN, 
ZEEWEZEN, POSTRHIJEN EN TEL~GHAFEN 

VOOR HET DIENSTJAAR 1922 \.1). 

VERSLAG 

N.\&lENS DE BIJZO.NDEHE COMMISSIE (2) UITGEBBACIIT DOOR DEN HEER ROBYN. 

MIJNE HEEREN, 

Wij hebben de eer verslag uit te brengen over de Begrooting van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen en Telegrafen voor het dienstjaar 19t2. 

De gewone begroeting bedraagt, voor de uitgaven, de geza- 
menlijke som van. . . fr. f ,560,870,572 

De ontvangsten bedragen . • f > U2, 17 t,9~6 
Deze gewone begrooting sluit dus met een tekort van . • 218,69~,416 
Vergeleken mei de hegrootlng voor i 921, zien wij dal de· uit- 

gaven zijn aangegroeid met . 76,ö0ö, 712 
dal de ontvangsten, welke, volgens het verslag van den heer 
Pepin, geraamd werden op 1,O'i'7,ä6~, H5O frank voor t92t, dit 
jaar aangegroeid zijn met . . 64,61 "2,806 
en dat het waarschijnlijk tekort voor het jaar t 922 dat van 
f 921 zal overschrijden mei . . . U ,892, 716 

Wat de verhooging der uitgaven betreft, moel aangemerkt worden dat het 
grootste gedeelte daarvan besteed is aan de verbetering van den toestand van het 

(i) Begrooling, n' 2hvm. 
(2) De Bijzondere Commissie, voorgezeten door den heer Bertrand, bestond uil : 

a) De leden van de Bestendige Commissie voor de Spom·wrgen, Posterijen, Telegrafen an de 
Openbare Werken : de hoeren Bertrand, voorzitter, Anseele, Bouchery, Brassine, 
Braun, Ceulcnaere, Goetgebuer, Golenvaux, Lemonnier, Moury, Pepin, Poncelet, 
Bobyn, Schaetzen, Uytroever en Van Isacker, 

b) Zes leden benoemd door de Afdeelinça: : de heercn Ilubin, Auseele, Forthomme, de Lie­ 
dekerke, Fischer en Berloz. 
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personeel en, inzonderheid, van de « beambten en ambtenaren ». In den loop 
van f 9:.21 trad de nieuwe wedderooster in werking. Belangwekkend is, dat er 
~8,461,000 frank kon bezuinigd worden op de brandsloffen en verbruiksvoor­ 
werpen. « Deze bezuiniging is het gevolg van de prijsvermindering, van de 
verzwakking van het verkeer en van de genomen maatregelen om het verbruik 
in te krimpen. >> 

Daarentegen wordt eene verhooging van 5{,787 ,62t frank voorzien voor het 
onderhoud van het rolJend materieel. Deze vcrhooging komt hieruit voort, (c dat, 
in 1921, de gewone onderhoudskosten aanzienlijk konden verminderd worden 
door hel aanrekenen van de onderhouds- en herstellingskosten, wegens den 
oorlog, 01, de begroeting der wederinvorderbare uitgaven. )> 

De uitslagen voor ·192·1 zijn gelukkig veel gunstiger dan de ramingen, 
en hel is waarschijnlijk dal hel tekor! van het afgeloopcn jaar, voor den spoor­ 
weg, zal verminderd worden lol op 50 milliocn frank ten hoogste, financieelc 
Jasten er bij begrepen, als wanneer de ramingen ongeveer 9~ millioen 
brdroegen. 

Niettemin, loont het land zich zeer bezorgd om het tekort der openbare 
diensten welke afhangen van hel Departement van Spoorwegen, en men dient 
alle middelen aan te wenden opdat de Staalsbedrijven op hun eigen kunnen 
bestaan. Dil is eene verplichting, welke hun werd opgelegd door de wet van 
t .Mei !834, waarvan artikel 5 luidt : <c ••• de opbrengsten der spoorwegen, 
voortvloeiende uit de tarieven, welke jaarlijks door de wet moeten geregeld 
worden, zullen dienen om, behalve de interesten en de aflossing der leening aan 
te gaan volgens artikel 3, de jaarlijksche uitgaven voor hun onderhoud en hunne 
bestuurskosten Ic dekken. » 

Al onze pogingen moelen er loe strekken om,zoo spoedig mogelijk, hel tijdperk 
der tekorten achter den rug le hebben. Men moel zich echter niet verhelen dal 
er nog een zekere lijd zal verloopen alvorens hel begrootingsevenwicht zal 
bereikt zijn. De uil den oorlog ontstane onklare toestand is nog niel Len einde. 
Aanzienlijke en plotschjke schommrlingcn zullen zich nog voordoen, zoowel 
in de prijzen der sloffen als in de drukte van het verkeer. Daaruit vloeit voort dat 
in gansch Europa de spourwcgen een tekort horken, welke ook hun aard zij of de 
wijze waarop zij in bedrijf worden genomen. Minister Le Trocquer verklaarde 
onlangs in de Fransche Kamer dal hel evenwicht niet vroeger dan in 1924 kan 
verwacht worden. 

Indien wij nagaan hoe hel tekort over de onderscheidene besturen van het 
Departement verdeeld wordt, vinden wij : 

Voor den Spoorweg en den Electriciteitsdienst 
Voor hel Zeewezen. 
Voor de Posterijen, Telegraaf en Telcphoou . 

fr. 80.000,000 ongeveer. 
50,000,000 
701000,000 

Blijft alsdan ccne som van 58.000,000 frank, vertegenwoordigd door flnancieele 
lasten en pensioenen le vcrdeelen onder de besturen van het Zeewezen, de Pos­ 
terijen, de Telegraaf en de Telephoon. 

Al deze cijfers zijn benaderend. Om ze nader le kunnen bepalen, zou het 
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onontbeerlijk zijn dal een bijzondere hegroeting voor de onderscheidene diensten 
werd opgemaakt. 

Wij drukken den wensch uit, dat dil voortaan geschiede ten einde op juiste 
wijze de uitkomsten van elk dier bedrijven te kennen. 
Wij zullen die onderscheidene cijfers achtereenvolgens nagaan. 

1. - SPOORWEGEN. 

Uitgaven. 

A. - 1Jlgemee11e bescliouwinge11. 

Al komt hel streng genomen, niet overeen met de werkelijkheid, omvatten 
wij onder dezen titel de verrichtingen van hel c( Hoofdbeheer » en Yan de 
(( Afdceling der Electriciteitsdiensten ». 

Beide hehooren insgelijks tol het Zeewezen, de Posterijen en Telegrafie, maar 
hel grootste deel der uitgaven gaal onbetwistbaar naar de Spoorwegen. 

Volgens de aanwijzingen van de begrooting bedraagt hel tekort in de Spoor­ 
wegen 8(\000,000 fra -ik. Hel zou echter licht vaardig zijn op dil cijfer Ic steunen 
voor verdere redeneering en gevolgtrekkingen. Oc manier, waarop de begrooting 
werd opgemaakt, kan inderdaad op meer dan eene wijze lot vergissingen leiden 
die moeten in het lie hl ges leid worden. 

Er wordt vooreerst geen rekening gehouden met wal er voorhanden is in den 
aanvang en op het einde van het jaar. Men schrijft c,p de uitgaven al de verbin­ 
tenissen gedurende hel jaar aangegaan. ,Vel nu, het is mogelijk dat de aankoopen, 
in den loop von het jaar gedaan, de hehocftcn van het dienstjaar overschrijden; 
hel tegenovergestelde kan ook voorkomen. Om hel tekort van een jaar le kunnen 
bepalen, zou men in de boekhouding moeten rekening houden met de waarde 
van-wat er in den aanvang en op hel einde van het begrootingsjaar voorhanden is. 

Deze hervorming zal kunnen ingevoerd worden wanneer de industrieele 
comptabiliteit, die men aan het regelen is, voorgoed zal ingesteld zijn. 

Niet alleen de manier, waarop de hegrooting is opgemaakt, geeft aanleiding 
lol vergissingen; deze vindt men ook in de cijfers. 

Een belangrijke fout, die dadelijk de aandacht vestigt, is deze van de finan­ 
cieele lasten die, voor i9'22, fr. l 3H,G20:2,'270 bedragen. 

Over deze Ilnancieele lasten hadden in hel Parlement talrijke en gewichtige 
besprekingen plaats. De wijze om 1.c vast te stellen werd herhaaldelijk veranderd, 
maar elk stelsel gaf aanleiding tot betwisting. Zien wij eerst hoc hel cijfer, op de 
begroot ing uitgetrokken, kan worden ontleed: 

a) fr. 93,734,683.56 voor interesten van hel kapitaal van oprichting door de 
Schal kist ter beschikking gesteld van de Spoorwegen; 

b) fr. 21,577 .~H. voor aflossing van dil kapitaal van oprichting; 
c) fr. 4,744,663.81 voor interesten van de sommen toegekend aan hel perse­ 

neel, in i 9'21 en 19'1~, als duurtehijslag: 
d) fr. 16~54ö,409 19, zijnde hel bedrag van de annuueitcn voor den afkoop 

van de private lijnen, terug te betalen aan de Schatkist. 
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a) De wet van ·1834, hooger aangehaald, legt aan den spoorweg de verplieh­ 
ling op, de interesten te betalen van de kapitalen, door de Schatkist le zijner 
beschikking gesteld. Worden deze interesten op nauwkeurige wijze berekend? 
De wijze, waarop zij worden vastgesteld: wordt aangegeven in het Yenla9 
over 1905, bi. JI( : 

" De interesten worden thans berekend naar de werkelijke waarde voort­ 
>> vloeiend uil de verschillende verrichtingen gedaan door de Schatkist voor het 
» uitgeven van de leeningen aangegaan sedert hel bestaan van den spoorweg. De 
,, interesten van de werkelijke kapitalen worden jaar voor jaar vastgesteld met 
» inachtneming van de waarde van hel geld, wat den gemiddelden jaarlijkse hen 
» interest doet schommelen tusschcn 4.90 t. h. en 5. H t.h. 

Op grond van deze beginselen werden de interesten, in f9t2 le betalen, als 
volgt berekend : 
5.HS t.h. voor de kapitalen aangewend vóór den oorlog; 
4.86 t.h. voor de kapitalen aangewend in i919; 
~.40 t.h. voor de kapitalen aangewend in f92O (uitgaven gedaan op hel vaste­ 

land); 
. 6.08 t. b. voor de kapitalen aangewend in -192O(uilgaven gedaan in Engeland); 
6 l. h. voor de kapitalen aangewend in 19~0 (uitgaven gedaan in Amerika), 
!$.40 l. h. voor de kapitalen aangewend in f92t en f922. 
Deze wijze van vaststellen van den interest blijkt ons billijk, en wij mogen dus 

denken dat de som, die op de begroeting voorkomt om de interesten van het kapi­ 
taal te betalen, wel werkelijk ten laste van de begroeting van Spoorwegen valt. 
tenzij hel bewezen wordt dal het bedrag van hel kapitaal onjuist is. Wauneer 
aan de spoorwegen werkelijk de financiecle zelfstandigheid zal toegestaan worden, 

· zal men dit punt zorgvuldig moelen onderzoeken. 
b) Het tweede deel van de financicelc lasten bedraagt de som van 

fr. ':H ,577 1D 14~ voor aflossing van hel kapitaal van oprichting. Hierbij kan men 
zich afvragen of deze belangrijke last op de begroeting dient gebracht te w orden. 
Zeer dikwijls heeft hel Parlement zich met deze quœstie bezrggehouden en de 
wederzijdschc standpunten werden krachtdadig verdedigd. Wij meenen dat men 
den spoorweg niet zou moeten verplichten, zijn kapitaal van oprichting af le 
lossen. Inderdaad, de sommen, door de Schatkist Ier beschikking van den 
spoorweg gesteld, werden gebruikt tot hd aankoopen van gronden, tol hel 
aanleggen en in orde brengen van de sporen en de statiën en tol het aankoopen 
van materieel. Welnu, die gronden blijven en verliezen niets van hun waarde. 
En alles wal lol de uitrusting van de lijnen, de statiën en de aanhoorigheden 
behoort, wordt voortdurend in goeden slaat J.Çehouclen. Op de begrooting voor 
i 92'2 alleen komt erne som voor van 36 millioen voor hel onderhoud en het 
herstel van deze inrichtingen. Dit [aarlijksch onderhoud dient om hel aangewend 
kapitaal voortdurend op zijn waarde Ic honden. '\Vanneer een gebouw moel her­ 
stcld of zelfs vervangen worden, dan wordt dil werk verricht ten laste van de 
gewone hegrooting en alleen de uitbreidingen of de waardevermeerderingen 
komen op de buitengewone begrooting. 
Wal betreft het spoorwegmal_ericel, namelijk de locomotieven, tenders, rijtui­ 

gen, wagens, overtrekken, cnz., dil wordt insgelijks, ten laste van de gcwonebegroo- 
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ring, op zijn waarde gehouden. De sommen uitgetrokken op de begrooting voor 
1922 omvallen een bedrag van 96;542,000 frank voor hetonderhouden, herstel­ 
len, en vernieuwen van materieel. Zij zijn bestemd tot hel herstellen van bel 
beschadigd materieel en tol het vervangen, door nieuwe eenheden, van deze 
welke uitgeschakeld worden wegens sleet, ongevallen of anderszins. 
Onder deze omstandigheden schijnt hel ons, dat de som van 21,577,1:514 frank, 

bestemd om het kapitaal van oprichting af te lossen, ten minste groolendeels 
denzelfden post uitmaakt als de uitgaven voor onderhoud en vernieuwing van 
het materieel wélke op de gewone begroeting zijn uitgetrokken. 

Hel is niet van belang ontbloot te herinneren aan de desbetreffende woorden 
van twee oud-ministers van Financiën, wijlen Malou e11 Beernaert : 

cc Is de spoorweg, aldus de heer ~!aioli, een onroerend goed dat van zijn 
>) waarde verliest? Integendeel, 't is een onroerend goed waan-an de werkelijke 
» waarde, de voortbrengingswaarde van jaar lot jaar toeneemt. Dienv olgens is 
» het, zal ik zeggen, dwaas dit onroerend goed le-willen aflossen. Onderstellen 
>) wij den eigenaar van eene hoeve.die zeggen zou: « Ik wenschte dat deze hoeve 
>> niets meer aan mijne kinderen zou kosten, en ik zal op mijne inkomsten jaar­ 
>> lijks zoovccl afnemen om deze hoeve hinueu enkele jaren or nui le brengen in 
n mijne begrooting. 

" Zou dil redelijk zijn en zou het niet ecne valsehe balans wezen, welke onder 
» de toepassing van ecnc onlangs goedgekeurde wel valt? >> 

De heer Beernaert, die dezelfde stelling verdedigde en ze toepaste op hel mate­ 
rieel, zegde : 

cc Het onaanzienlijk materieel van i 83ö werd op de fondsen der begroeting 
•> vervangen door de hcdendaagscho locomotieven en rijtuigen; dil materieel is 
» ingeschreven voor ccue waarde van i !}5 millioen, en dil cijfer is beneden de 
>) werkelijke waarde. Dit materieel wordt dus onderhouden en vernieuwd; naar- 

. . 

)) male ccne locomoLicf buiten gebruik wordt gesteld, wordt zij door eene nieuwe 
» vervangcn ; wordt een rijtuig afgebroken, dan wordt hel in de balans door een 
» nieuw vermeld. En onder deze omstandrghedcn beweert men deze l 9ä milliocn 
>> Le moeten aflossen. Niel enkel blijf] de waarde op hare hoogte, maar zij ver- 

·>) meerdert zelfs. En men zou ze moelen aflossen? Handelt eene enkele maat­ 
>> schappij aldus? 

cc En mocht een of andere maatschappij het in hel hoofd krijgen aldus le han­ 
» delen, dan zou de Minister van Financiën niel aarzelen te beweren dat het 
» eene onweHelijke manier is om d,: winsten le verduiken en dat men daartoe 

. )) slechts zijn toevlucht neemt om hel patentrecht te verminderen. Hij zou een 
» geding tegen deze maatschappij instellen en hel ook zeker winnen. >> 

Het zou van belang wezen, dil vraagstuk van de aflossing eens en voorgoed 
op te lossen. Het is inderdaad geene onverschillige zaak, te welen of de reizigers, 
hoven de exploitatiekosten en de in teresten van hel ka pi laai: ook nog hel ka pi­ 
la al moelen terugbetalen. Men mag niet vergeten, dal de terugbetaling van dil 
kapitaal moet geschieden ten laste van den reiziger en van de verzonden goederen 
en dat dergelijk offer niet wordt geëischt van hen die gebruik maken van de 
bestraate wegen 1 de vaarten of de havens, welke echter ook een zeer groot kapi­ 
taal voor oprichting hebben opgeslorpt. 



( 6 ) 

c) De finaneieele lasten vermelden, len derde, eene som van fr. 4,744,665.8 t 
voor interest der sommen welke in 1921 en f922 aan het personeel als duurte­ 
bijslag werden toegekend. 

Er werd beslist die sommen, a's duurtebijslag aan het personeel betaald, op den 
buitengewonen dienst te brengen. Nu, de uit dien hoofde gedane uitgaven 
kunnen klaarblijkelijk niet aan hel kapitaal van oprichting wor len toege­ 
voegd. Feitelijk maken zij deel uit van het loon. 

En z.oo men kan aannemen dat hun algemeen bedrag niet op de gewone begroo­ 
ting wordt gebracht, ware het nochtans niet aan le nemen dal zij bij de schuld 
van den spoorweg werden gevoegd. 
\Vij stellen de vraag, of zij, le zarnen met de tekorten, niet een 1·ekenirlg 

zouden kunnen uitmaken, af te Lessen door tamelijk hoogc en door de begroo­ 
tingswct le bepalen jaarlijksche sommen. 

cl) Anuuitriten. - De som van fr. 16,34;5,40'). t9 voor de annuïteiten tot de 
naasting der private lijnen. h-helst tevens ecnc ann uù voor de hoofdsom en den 
interest voor de nog verschuldigd zijnde sommen. Het naastiugskapitaal van 
deze lijnen is in zijn geheel begrepen in het kapitaal voor oprichting van den 
spoorweg. 
Wij hebben de Iiuaneieele lasten van den spoorweg nagegaan. Ons dunkt dat 

uil dit overzicht het besluit moet worden afgcleid1 dat· de daarin vermelde 
sommen op ernstige \\ ijzc dienen toegelicht l~ worden. ln hel Departement werd 
een Centrole dienst i-001· de Cumpfabilit,,it opgericht, met last aan le duiden 
welke lasten door de regie moeten gedragen worden. Zooals wij het hooger 
zegden, zal deze toelichting dienen om het werkelijk beloop van hel tekort aan te 
geven en om de maal regelen te doen kennen, wel ke moelen genomen worden om 
hel te doen verdwijnen. 
De Commissie heeft niet nagelaten, de verschillende "P de begroeting gehoek 'e 

uitgaven afzonderlijk na le gaan en le onderzoeken welke bezuinigingen cr 
konden verwczc lijkt worden. Zoo wij al de uitgaven van de gewone begroeting 
in ecnige groote klassen rangschikken, dan bekomen wij de volgende tabel : 

Perso,,f'el (dagloonen, jaarwedden, vergoedingen, prerniëu en onderscheidene 
vergeldingen) : 

Beambten 
Werklieden 

, fr. 165,000,000 ~ 
4t2,000,000 f 

011ded1011d, materieel, gebouwen, enz. . fr. 
Brandstof en olie voor locomotieven. 
Financicele lasten . 
Verwarming der lokalen en der treinen. 
Drukwerk en kuntoorbehoelten . 

51.iö,000,000 

i 57,000,000 
J 76,000,000 
156,000,000 
22,000,000 
6,600,000 

Ft. i ,062,600,000 

Blijft o:igern !I' H>,000,000 frank verdeeld over verscheidene artikelen betrek­ 
king hebbende op bijzondere voorwerpen : vergoeding der ongevallen, scha­ 
deloosstelling voor verliezen en beschadigingen, enz., enz. 
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Is er middel om op deze onderscheidene uitgaven ernstige bezuinigingen Le 
maken, zonder de goede exploitatie van hel nel te schaden ? \Vant het dient 
hier herhaahl te worden, dal eene vermindering van uitgaven niet noodzakelijker­ 
wijze eene bezuiniging' is, en dat tie aan le wenden methode cr moet in bestaan : 
« met een goed begrepen bezuiniging, ruimschoots en rnlledig te doen al wat 
het net tot een zoo groot mogelijken staat van volmaaktheid kan brengen. » 

IJ. - PERSONEEL. 

Aangaande de uitgaven voor het personeel moel men zeggen dat er, voor het 
oogenblik, niet aan le denken valt, hel bedrag der dagloonen of der jaarwedden 
in te korten. De kleine dagloonen, welke, naar verhouding, de grootste verhooging 
hebben ondergaan, werden echter slechts verhoogt! in tie strenge mate van <le 
verhooging der levensduurte. En 1.00J1·a men de ladder der jaarwedden opklimt. 
wordt die verhouding verbroken ten naileele van hel personeel. Alzoo werden 
de jaarwedden, die, in 1914, 5,500 frank bedroegen, slechts verdubbeld, en de 
bezoldigingen, die, in J 9H, 7,000 frank en meer bedroegen, werden slechts 
met 85 L h. verhoogd. ~Deze toestand is buitengewoon ernstig. Reeds werd 
daarop de aandacht der Kamer gevestigd, wal de ingenieurs betreft, wier aan­ 
werving bezwaarlijk blijft. 

Iedereen weet welke ongelijkheid er bestaat tusschen de vergeldingen, welke 
de ingenieurs in de private nijverheid bekomen, en die welke de Staat betaalt. 
Hel verschil is zoo groot dat het onmogelijk is geworden het te vergoeden door de 
voordeelen welke de ambtenaren genieten : vastheid van bediening, pen­ 
sioen, enz. Deze toestand vergt een dadelijke oplossing. Overigens, de ingenieurs 
der Fransche Spoorwegmaatschappijen · hebben wedden die nagenoeg het 
dubbele zijn van de onze. 

Men kan dus grenc ernstige ,·er111indl'ri11g verw chtcn op tie aan liet per• 
sonccl betaalde som mu H8ä milliocn, tcnzi] men er in slaagt het aantal 
bedienden te verminderen. Indien deze vermindering mogehjk bevonden 
werd, zou zij geleidelijk moeten gcschicclcn, <looi· niet zooveel nieuwe 
bedienden aan te werven. 
Indien wij nagaan hoeveel bedienden ôij dm spoorweg arbeiden, stellen 

wij vast: 

Ambtenaren en beambten, 

Op ZO Juni !914. 
Op 50 December 192t. 

Meer. 

14,530 
19, 7.61 

~,43f eenheden 

Dit verschil is het gevolg van de volg\·ntle oorzaken : 

1° Hd invoeren van den Achturendag en van den wckvlijkschcn 
rustdag . • • . . . • 5,95{. · 
2° Het overbrengen van de toeaiebtsbedienden in het kader der 

ambtenaren en bedienden • • • • . 1,U8 
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3• De versterking van hel personeel, namelijk, wegens het hei-­ 
stellen van het net, het oprichten eener nieuwe groep van wegen en 
werken, ten gevolge van het overnemen der g~bieden Eupen e11 

Malm(•dy, enz. . • • . . ; • 2f 9 

~,431 

Werklieden. 

Werkliedt>n van het 
bestendig kader. 

Voorloopige 
werklieden. 

51) Juni 1914-. 
50 December i 921 

V erschil in meer. 

59, f62 
68,88N 

9,7~3 

f4,263 
26,516 

t2,U63 

Dl· toeneming van hel personeel in het bestendig kader kan verklaard 
worden als volgt : 

1° Wrge:?s het invoeren van den achturendag en den 
wek el ij kschen rust dag 
2° W,•0cns aauwcrvinu van nieuw personeel D n • 

10,546 
3,045 

Ver111ccn.lcriug. 

Van dit cijfer moet aftrokken worden : 
t0 Toezichtsbedienden overgenomen in het 

kader der ambtenaren en bedienden. 
2• Afschaffing van omgezette ambten 

15,5Vf 

l,!75 
2,590 

5,668 
Verschil. 9,725 

De vermeerdering van 5,04!> bedienden is grootendecls le danken aan 
uitbreidingen, die werden toegestaan om hel in staat stellen van het 
materieel le verhaasten. 

De Commissie werd getroffen door het groot aantal aangeworven voor­ 
loopige werklieden. 

Uit de ontvangen verklaringen volgt, dat het cijfer van 26,5i6, op 
50 December 1921, werd verminder.l lot 21,294, op I April 1 92!. 

Dit gelal wordt onderverdeeld al~ volgt : 

Weg en werken . 
Exploitatie . 
Trckdicust en materieel 

f 2,ö7ri 
-l,518 
4,400 ~-- 
2 i ,:294 

Vit hel nulwonrd gegeven op eeue Hi1ag von de Commissie blijkt dat de 
rq;eling vau den uehtureudienst wordt toegepast op al de bedienden en 
werklieden, behalve op de overwegwachters en op de overwegwachlsters die 
nabij hun post zijn 9elwisvest,daar deze twee reeksen van bedienden kunnen 
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aangezien worden als arbeidende aan ecu lichten arbeid, waarvoor eeuigszins 
alleen het aanwezig zijn wordt vereischt, 

àlen kan zich 11f\ ragen of andere categorieën van bedien tien die uitslui­ 
tend dagtaak verrichten, niet met de overwegwachters zouden kunnen 
gelijkgesteld worden. wal betreft de toepassing van den achturendag. 

Wat er ook van zij, en in 't algemeen, is de vcr111indcrillg van den arbeids­ 
dag bij de spoorwegen ecu gelukkige hervormiug. Ecu groot deel van het 
werk wordt 's nachts of in de zeer vroege or in de zeer late uren verricht, 
eu het is onbetwistbaar dat, onder het beheer der langt arbcidsdagen, het 
personeel der spoorwrgen en inzonderheid dat van den dienst der treinen, 
een grootere inspanning presteerde dan de meeste arbeiders in de private 
bedrijven. 
Ernstige bezuinigingen moet men verwachten, eensdeels, uit eene gron­ 

dige hervorming van de bestuursmethode en, anderdeels, van een nauw 
toezicht over de prestati ëu in al de deden van den dienst. 
Wa! opzienbarend is in onze groolc besturen, is dat er zoovcel lijd wordt 

gcërscüt om de zaken, zelfs die van gering belang, af le handelen. Op een 
brief, lol het Bestuur gericht, wordt slechts 11a tal van dagen, vaak na lal 
van weken, grnnlwoord. Dat is hieraan le danken, dat de zaken den weg 
moelen doormaken langs cene gansche reeks ambtenaren van vcrsehilleuden 
rang, die het antwoord onderzoeken, verbeteren of er eenvoudig hun visa 
op zetten. Velen van deze tusscheupcrsouen konden ter zijde gelaten 
worden. 

Mc11 zou veel geschrijf kunnen daarlaten. Zaken van weinig of geen 
belang geven aanleiding tol het opmaken van nota's met inschrijving in het 
register, terwijl niet zelden een woord per telephoon veel betere uitslagen 
opleveren zou. Gl'schrijf, waarvan het nul betwistbaar is, slurpt veel tijd op. 

Kurtom, wij zij11 van gcvoell'n, dal de Commissie, door de Hcgecring inge­ 
steld lol het onderzoek van de bestuurshervormiugen, heilzame wijzigiugen 
ui kunnen voorstellen, die geleidelijk zullen verwezenlijkt worden en in 
ruime mate hel schrijfwerk bij den spoorweg verminderen. Deze Commissie 
zul, overigens, op den machtigen steun kunnen rekenen van het personeel 
zelf, want niets ontmoedigt de goede bcdrentlen zoozecr als het feit, dal zij 
hunnen lijd moelen besteden aan een werk, waarvan het nut niet klaar uit­ 
komt. De overgroote meerderheid van het personeel is vol toewijding voor 
den openbaren dienst, en zijne toewijding is herhaaldelijk geblekeu. Deze 
goede iudividueele gesteldheid wordt echter soms verlamd door de bestuurs­ 
regeling, en aan die gestclJheiù moelen wij hare volle uitwerking geven door 
de afschaffing van elk nutteloos geschrijf. 

De contrôle over de prestaties in de onderscheidene diensten liet in hel 
verleden reel le wenschcn over. l::, het waar, dat c< de comptabiliteit van den 
spoorwe~, dat is de boekhouding dooi· de wel opgelegd, nooit in gebreke 
werd bevonden, en dat men bij voortduur op de onaantastbare nauwkeu­ 
riuheid daarvan heeft cewezen » dan is het niet minder waar dat men. 

ü t) ' , ' 
naar de gegevens <lezer comptabiliteit, nooit op ernstige wijze den kostenden 
prijs mu een werk of de exploitatiekosten heeft kunnen berekenen, 
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Eerlang zal aan dezen toestand een einde worden gemaakt. Reeds hebben 

wij gesproken over het invoeren van eene nieuwe comptabiliteit, naar liet 
voorbeeld dei· comptabiliteit van den P .-L.-:\-1. in Frankrijk. Het Bestuur 
heeft een boekhouderjvan deze Maatschappij in dienst genomen en het plan 
van de nieuwe methode is vastgesteld.· De maa.rcgclcn zijn genomen om 
deze nieuwe werkwijze toe le passen op het jaar 192-2. Deze werkwijze zal 
dit aanzienlijk voordeel opleveren, dat men juiste aanwijzingen zul bezitten 
over het beheer der onderscheidene diensten en dat men <le kosten der ver .• 
schillende .centrums of exploitatiegroepen onderling zal kunnen vergelijken. 
Reeds werden aanzienlijke hervormingen tol stand gebracht dank zij de 
bevindingen door deu « Ceutralen dienst voor de cnrnptahiliteit )), die noch­ 
tans maar pas zijne werkzaamheden heeft begonnen. 

Om onze gedachte duidelijker te maken omtrent de uitgaven vau het 
personeel, voegen wij cr Lij, dat het weuschehjk ware een uieer algemeen 
gebruik te maken van de beste machines en van de jongste verbeteringen 
op het stuk van rcgPling van den arbeid, zoowel in de bureelen als in de 
werkplaatsen. Op dat gebied kon men zich rekenschap geven van de merk­ 
waardige uils'agen van het c< Dispalchi11g System » dal vanaf 1 October l.l. 
beproefd werd op de ·!ij11 Brussel-Namen. Deze nieuwigheid, die ten slotte 
slechts de toepassing is van een meel' volmankt tctcphoonstclsel, maakt 
merkelijke bezuinigingen mogelijk, 011de1· meer die van vier locomotieven 
daags. In dil opzicht alleen vertegenwoordigt de bezuiniging, op een vak 
van 60 ki lome ln, ceue som Yan 1,248,000 frank 's jaars. Wanneer deze 
nieuwigheid zal toegepast worden op het gchecle net of althans op de bijzon­ 
dcrste lijnen, dan zal de uitslag uiterst gunstig zijn. 

C. - ONDERHOUD. 

De uitgaven van onderhoud . en vernieuwing voor sporen, gebouwen, 
materieel, enz., bedragen ongeveer ·J37 milliocn. Een groot deel dezer uitgave 
wordt opgeslorpt door den aankoop van materialen, daar de Ioonen bij hel hoofd­ 
stuk personeel voorkomen. 

Terecht werd geklaagd over de grootc vertraging waarmede de leveranciers 
van den Staal worden betaald. Vaak gaan maanden voorbij vooraleer deze 
sehuldcischers de vereffening hunner rekeningen bekomen, ofschoon deze laatste 
lol geen klacht aanleiding geven. Deze toestand is zeer schadelijk voor de 
belangen der Schatkist. 

Niet alleen moel de Staat den interest der achterstallige sommen betalen, maai· 
de traagheid, waarmede men de betalingen doel, heeft een uadeeligen invloed op 
de prijzen die de Staal moel betalen. 

Een zeker aantal mededingers, die over geen belangrijke kapitalen beschikken, 
zijn ui! de aanbestedingen gesloten, en niet zelden hoort men nijveraars of han­ 
delslicden zeggen dat zij geen deel kunnen nemen aan de aanbestedingen van den 
Staal, wegens de onzekerheid omirent het tijdstip der betaling. Zij1 die daar wel 
aan deelnemen en die de hcerscheude gebruiken kennen, houden rekening met 
al de risico's c11 namelijk mei dil, hooge bunkiutcresten le moelen betalen. 
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Deze vertragingen zijn grootcndeels le wijlen aan de wettelijke formaliteit van 
hel voorafgaand visa van het Rekenhof, waaraan al de betaalbevelen, uitgaande 
van de Ministeries, onderworpen zijn. Eene gelukkige verbetering werd daarin 
gebracht door het besluit waarbij de Spoorwegen onmiddellijk 80 t. h. van het 
bedrag der facturen mogen betalen. Doch wij zijn van mcening dat men verder 
diende le gaan en dat de wet van rn Mei 1846 op de boekhouding van den Staal 
derwijze zou kunnen gewijzigd worden, dal het voorafgaand visa van het Reken ..• 
ho! kon verdwijnen. · 

Artikel 17 § 2 dezer wei luidt als volgt : 
cc Geene uitbetaling kan geschieden zonder zUne medewerking (Minister vau 

» Financiën) en zonder het voorafgaand visa en de vereffening van het Ilekenhof, 
· » behoudens de uitzonderingen door de wet bepaald >). 
\V elke zijn deze uitzonderingen? Artikel 1ö der wel van 29 October l 8t6, 

houdende inrichting van hel Rekenhof, somt die op : 
« Art. 15. - De rechtvaardiging van de schuld kan na hel visa geschieden : 

>) 1° wanneer de aard van den dienst de opening vergt van crcdicten voor uitga­ 
» ven clic nog le doen zijn. (Voorbeelden : aankoop van onroerende goederen bij 
» openbare veiling, wanneer de betaling binnen enkele dagen in de studie der 
» notarissen moet geschieden; wanneer de aankoopen tegen gereed geld moelen 
» gedaan worden en men van een gunstige gelegenheid wil gebruik maken. 
» N. D. L. R.). 

» 2° Wanneer de exploitatie van een hestuurhjkeu dienst, uit bezuiniging 
» beheerd, voorschouen vergt aan den rekenplichtige van dien dienst >i, 

Behalve dil geval zijn wedden, loenen en pensioenen eveneens vrijgesteld van 
het voorafgaand visa van hel Rekenhof. 

Is er een ernstig bezwaar tegen de uitbreiding vau deze vrijstelling ot de 
leveringen aan de Ministeries gedaan? Laat ons de zending van hel Rekenhof 
nagaan. 

Zij wordt omschreven door de Grond wel ( art. U {i) en door de wet , an 
29 Octobcr -18461 artikel ä : 

« i0 Dit Hof i:; belast met liet onderzoek en de vereffening van al de rcke­ 
» 11 in gen van hel A lgcruceu Beheer en van al degenen die ten aanzien van de 
» Schatkist rekenplichtig zijn. 

>i 2° flet zorgt cr voor dal geen artikel der uitgaven van de begrooting over­ 
» schreden wordt en dat geen overdracht geschiedt. 

)) 5° Het stelt de rekeningen vast van de verschillende Beheeren van den 
» Staal en wordt, le dien einde, gelast al de inlichtingen en al de bewijsstukken 
» le verzamelen. )> 

Het Rekenhof gaat na of al de bedingen der gesloten overeenkornsten behoor­ 
lijk werden nagekomen. 

Zoo men het roora(gaall(l visa afschafte, blijven { ~ en 5° onaangeraakt. 
Inderdaad, hel Hckcnhof kan dil deel zijner zending zoowel na als vóór de heia­ 
Jing vervullen. Maar men raakt dan aan 2°. Uil 2° had een werkelijk belang 
vóór hel in werking treden der wel van 20 Juli { 92{ tot instelling van de 
Boekhouding der betaalbaar le stellen crediutcn. Sedertdien is zijn belang om 
zoo le zeggen verdwenen. Wij zullen selfs zeggen tlaL de werking van den con- 
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troleur der betaalbaar le stellen credieten beier is dan het visa van hel Rekenhof. 
Inderdaad, en dil is van hel hoogste belang: wanneer hel Hof bevindt dal het 
crediet werd overschreden, dan is de uitgave 9,-da,m. liet is Ic laai om haar 
tegen te houden, tiaar de Minislcr den Staal verbonden heeft, terwijl de coutro­ 
leur der betaalbaar Ic stellen ercdieteu, die de overeenkomsten met zijn visa 
moet bekleedcu vóór hunne nitvoering, ile mogelijke credietoverschrljdingen 
vaststelt rnordflt ile werken or leveringen l)(•gollncn zijn en, bijgcrnlg, kunnen 
de Departementen geen gevolg ge,•en aan hunne koopverdragen, tenzij na ccne 
beslissing van den llinislcrraad. 

De laak vau den controleur der bclaalhnnr te stellen eredietcn is voorbchoe- 
derul, die van hel Rckmhof is hel niel . 

Wal blijfl cr dan nog over van 1h: tank van hel llof? 
« liet zorgt cr voor dal geen overdracht grschictll ». 

Oil slaat enkel 01, ile geschriften c11 tic waakzaamheid van het llof kan zoowcl 
na nis vóór de hrtaling worden uitgeoefend. 

Zoo men in aanmerk ing neemt hel beoogde doel, de mogelijke L!·zuiniging, de 
voldoening Ic schenken aan de leveranciers vau den Slaat, dan komt hel ons 
voor dat men niet mag aarzelen en dal, door toevoeging van een artikel aan de 
begrootingswct, de afschaffing van het voorafgaand visa kan worden beslist niet 
alleen voor de Spoorwegen maar ook voor de andere Departementen die bij de 
private nijverheid groote bestellingen doen. 
ln elk geval dienen maatregelen le worden genomen om de betalingen te 

bespoedigen l'II zoo de ltcgeeriug of het Parlement zich niet kunnen· besluiten 
hooger hcdoi-Iden maalrcgd goed le keuren 1 dan moel men tic contrôle van hel 
Rekenhof derwijze inrichten dat de tegenwoordige vertragiugen verdwijnen. 
fü·nc laatste annrnerking hctrefîendc tic aanbestedingen. 
In al le Hel gt'vallcn chid1l <le Staat bijzondere artikcleu. Hij heeft een eigen 

manier om de werken op le vullen. De openharc Seharkist zou er veel hij winnen, 
zoo men hij de aaukoopeu zich \\ ildc houden aan gewone stukken en modellen, 
die gemakkelijk zijn le vinden en die iedereen gebruikt, in plaats van spcciali­ 
reuen le vragen die niet heler zijn en die zeer duur kosten. 

IJ. - llUANl>~TOFFEN, OLI~~N, ENZ. 

\Vij wezen cr hooger reeds op, dat op dien post ecne besparing van !>8 milliocn . 
werd gedaan. Zij is gcdevltclijk te danken aan de prijsdaling, maar hoofdzakelijk 
aan <le maatregelcu 101 inkrimping van het verbruik. Deze maatregelen hebben 
merk waardige gevolgen gehad, en wij mogen hopen dal wij volgend jaar ccne 
nieuw <' verbetering zullen boeken. 

Hel Beheer doet thans, op de locomotieven, proeven met unüertoarmers, toe­ 
stellen die door middel van den ontsnnppingsstoom het water verwarmen voordat 
het in den kei cl kom 1. EPn alg1)mcc11 gebruik van deze toestellen, dat !;Oedc uit­ 
slagen oplevert, zal 1·e11c besparing op de brandstof toelaten Yan l '2 lol 1ö 1, lt. 

H. - DHUK\VEHK fü\ JL\NTOORBEIIOEFTEN. 
De uitgaven uil dien hoofde gedaan zouden ruim kunnen ingekort worden· 

Reeds heeft. de 1lrgecri11g besloten gl'mecnschappclijkc aankoopcn le doen voo; 
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al de departementen. Anderzijds zou men kunnen overgaan lol eene ernstige 
herziening van het formaut vau al de gedrükte stukken, enkele b'aden gebruiken 
voor de talrijke dllbbcle bladen, een klein formaat bezigen wanneer er slechts 
oenige woorden Ic schrijven zijn , en de hoeveelheid gebruikt drukwerk vermin­ 
deren. Aan hel personeel worden al le Hel reglementen i onderrichtingen en 
documenten rondgedeeld. Centrale ccouomaten, mrt slrcng toezicht, en die in 
bezuiniging belang hebben, zouden kunnen opgericht worden voor geheel hel 
departement, niet alleen voor drukwerk en papier, maar tevens voor alle 
andere heuoodigdhcdcn eu voorraden, zooals dal bestaat bij de Boudsspoorwegen 
van Zwitserland. 

P. - ANDERE UITGAVEN. 

Op ile begroeting staal ccnc som van rn millioen voor verschillende uitgaven, 
onder welke een bedrag van 6 millioen voor hel herstel van de verliezen en 
avenjeu, en de vergoedingen wrg1•ns ongevallen. 
ln de antwoorden op de vragen, door de Commissie gcstcltl, zal men nuttige 

aanwijzingen vinden betreffende eenige van deze uitgaven, 

* * ,. 
\Vij eindigen hier het onderzoek van de uitgaven ingeschreven op de gewone 

begroeting van spoorwegen. \Vij mogen gelukkig zijn over de bereikte uitslagen, 
wal betreft namelijk eenc meer spaarzame exploitatie. Iudenlaad , zonder ver­ 
meerderlng van uitgaven behalve deze voortvloeiend uil de verbetering van den 
toestand van l.et personeel, werd hel aantal treinen vermeerderd, en in ruime 
male werd cr gezorgd voor grootcr gemak van hel publiek. 

Ontvangsten. 

De ontvangsten Yan den spoorweg in ID22 werden geraamd op l milliard. Deze 
van J!J2I bereikten 995 milliocn en de uitslagen der eerste drie maanden van dit 
jaar wijzen op ecne meerdere ontvangst van '1 i 1 /2 milliocn op de ontvangsten van 
dezelfde periode van het jaar te voren. De ramingen zijn dus niet te optimistisch. 

Om dien uitslag te bereiken, moesten de vooroorlogsche vervoertarieven in aan­ 
zienlijke mate verhoogd worden. 

En zoo men noch lans ('r niet loc komt de uitgaven op ernstige" ijze te vermin­ 
deren, kan men niet tol een bcgrootingscvenwiclu komen tenzij door eene 
nieuwe vcrhooging van de vervoerprijzen, of ten minste van enkele dezer prijzen. 
In hel verslag, dal de achtbare heer Hicguct hij den Senaat indiende over de 

he~rooling van IU:21 (11r i88, f>lndz. 5 en volg.], koml eene zeer belangwekkende 
nota voor over hel vraagstuk van de tarieven toepasselijk op de koopwaren. 
Nemen wij in oogenschouw de verhoogingen die dl' larie, en van i914 hebben 
ondergaan, dan zien wij : 
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Coëfficiënt der verhoogtng. 

Tarief I (spoedbestelling) ! 
Tarief II (ij lgoederen) • • . 

Tarief III 
( vrach tgoed eren). 

f 5lt; klas. ~ per 5,000 kil. 
. .~ pel' t0,000 kil. 

~de klas. ~ per 5,000 kil. 
( per f O 000 k"J ~ 1 • 

5.ie kirs. ~ per ~,000 kil. 
~ per 10 000 kil 

4de klas ' · . . .• . 

. 100 t.h. 
. 200 )) 
.. 200 » 

260 » 

260 )) 
• 200 l) 

260 » 

200 » 

1ä0 » 

Maar builen deze algcmeene rangschikking bestonden cr talrijke koopwaren, 
bijzonder grondstoffen voor de nijverheid, die een gunsttarief genoten. Deze 
gunsttarieven werden alle afgeschaft na den wapenstilstand. Ten gevolge van 
de bemoeiingen der Raadgevende Commissie werd een zeker getal bijzondere 
tarie ren opnieuw ingevoerd. Maar vele koopwaren betalen nog immer de volle 
tarieven, terwijl zij tegen verminderden prijs werden vervoerd vóór den oorlog. 
Daaruit volgt dat de vervoerprijs van deze grondstoffen zeer aanzienljk werd 
verhoogd, lol zelfs 500 à 400 l. h., en dat die verhooging voor zekere zaken gaal 
tot 6W t.h., helzij dus bijna achtmaal den prijs van vóór een oorlog. Men 
bl'grijpt de klachten, die deze toestand doel oprijzen, en de ontreddering die zij in 
zekere nijverheidstakken sticht. 

Het is noodig dit te verhelpen en, binnen den kortst mogelijken tij<l het 
middel le zoeken om sommige goederen le ontlasten, al moest het verlies aan 
ontvangst wegens deze ontlasting daarna vergoed worden door ecne verhooging 
der vervoerprijzen voor sommige andere producten, welke deze vcrhooging zonder 
groot bezwaar kunnen dragen. 
Wij zijn gelukkig te kunnen vaststellen, dat op dien weg reeds een eerste 

stap werd gedaan en dat negen bijzondere tarieven werden hersteld, op de zestig 
die in f 914 bestonden . Men kan overigens voorzien dat een betere verhoudings­ 
bepaling van de vervoerprijzen een drukker verkeer en, dienvolgens, een grootere 
ontvangst zullen brengen. 
Wat de reizigerstarieven betreft, schijnt het wel dat deze niet meer 

bestand zijn voor een ernstige vcrhooging. Overigens, het publiek heeft met 
blijdschap het herstellen begroet der abonnementen van 15 en 5 dagen, welke, 
feitelijk, een merkelijke tariefvermindering uitmaken. 
Wij kunnen het hoofdstuk <lei· ontvangsten niet sluiten, zonder de aandacht 

te vestigen op <le belangrijke kostelooze diensten welke de Staatsspoorweg bewijst 
aan de overige Minislericele Departementen. ln <lezen gedachtengang ware het 
billijk, ten laste van het Ministerie der Landsverdediging, de 50 millioen te 
leggen, welke jaarlijks aan den Spoorweg kosten de verminderingen die aan de 
militairen worden toegestaan. 



ll. -- ZEEWEZEN. 

Hooger hebben wij aangegeven dat sommige nilga\·enop ccncglobale som worden 
ingeschreven voor de Besturen van Zeewezen, Posterijen, Telegraaf en Teleplroon, 
en dat wij niet op ccnc nanwkeurige wijze kunnen bepalen, welk aandeel aan 
elk dezer besturen toekomt. Zoo is het gelegen met de flnancieele lasten (art, 97) 
en met de credieten bij de artikelen 08 en 90, welke gezamenlijk 38,787,750 fr. 
bedragen. De post van 28,797,730 frank van artikel 07, welke geacht wordt 
de flnancieele lasten der drie besturen le vertegenwoordigen, werd geboelü 
volgens de aanduidingen van hel Ministerie van Financiën. Het Algemeen Secre­ 
tariaat van het Departement, alsmede de verschillende betrokken besturen, onder­ 
zoeken dit bedrag. liet is te wensehen dat wij, voor de nieuwe begroeting, 
vaste gegevens bezitten Len einde den juistcn toestand van eiken dienst te kunnen 
bepalen. 

Echter, volgens de inlichtingen, aan de Commissie verstrekt, bedraagt het 
aandeel van hel Zeewezen in deze som van 58 millioen, ongeveer 51 /2 millioen. 

Zonder den Dienst van hel Vervoer op de binnenwateren, waarvan wij 
verder gewagen, kost het Zeewezen, op de ge" one begrooling, 42,tlf>3,460 frank. 

Daarbij moeten gevoegd worden de sommen voorkomende bij de artikelen 
fOJ en I02 onder de benaming : c< Allerhande uitgaven n en die bedragen . 

5,712,0(lO frank. 
Of tezamen . . 46,26f>,li60 frank. 
Voegen wij daarbij ecne geraamde som van 3,~00,000 frank voor de lasten 

der artikelen !)7, 98 en 99, dan krijgen wij . 49,760,460 frank. 

De ontvangsten worden geraamd op. 
Dus een tekort van 

U,OS0,500 frank. 
51',,68t'J, 160 » 

De wezenlijke uitkomsten zullen dezen toestand niet verbeteren. Immers, 
voor de eerste maanden van 1921 is een achteruitgang in het verkeer Oostende­ 
Dover, hetgeen; voor dezen dienst, doet vrcezen dat de ontvangsten niet de voor­ 
ziene sommen zullen bereiken. 

Van waar komL dit aanzienlijk tekort? 
In hel Zeewezen zijn diensten die lol ontvangsten aanleiding geven, en andere 

welke diensten zijn van openbaar nut, welke gcene ontvangst verschaffen. Zie­ 
hier deze verschillende diensten, met de lasten die zij aan de begroeting opleg­ 
gen. 

A. - Diensten welke tot ontvangsten aanleiding geven. 

1) Puketltooten tusse/ten Oostende en Dorer, 

Tekort . . fr. 
Daarbij moet gevoegd 

worden de som van fr. 

Tc zarnen : Tekort . fr. 

6 '269 000 l l 

1,727,000 voor het kalefateren der Jan fä·eydel. 

71996,000 
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Welnu, de tarieven op de paketbooten werden sederd 1914 verdriedubbeld . 

2) Oienst tusseheu Antwerpen eu den linker Scheldeoever (booten van Shit­ 
• 4,mekeu). 

Tekort 

5) Loodsdienst. 

Uitgaven 
Ontvangsten 
Tekort 

. Fr, f ;042,000 

Fr. 20,122,000 
4,800,000 

Fr. 15,322,000 

Er valt aan le merken dal de loodsgelden niet werden verhoogd sedert 1914. 
Zij worden geregeld door ecne iuternationale overeen komst welke zou moeten 
herzien worden om eene verhooging dezer rechten toe te laten. 

4) Sleepdienst (Oosteude-Blaukenberge-Nieuwpoort). 

Uilgaven Fr. 699,60~ 
Ontvangsten . 150,000 
Tekort Fr. N49,60~ 
Daarbij 20,000 herstelling van den Slee per n° 4. 
Algemeen tekort . Fr. 569,60ä 

De sleepgelden werden sedert den oorlog vervijfvoudigd. 

~} Politie en toezicht ter zee. 

Uitgaven . 
Ontvangsten 
Tekort 

Fr. 

Fr. 

~66 89~ 1 

2~0,000 
316,895 

De herziening van de politierechten ter zee ligt Ier studie. 

IJ. Diensten van openbaar nut. 

Deze diensten, welke gecnc inkomsten hoegenaamd aan het Zeewezen ver­ 
schaffen, eischen de volgende uitgaven : 

l) ûcersetdieust op de Schelde tusse/ten /Jutwerpen (Zuid) 
eu Autwerpen ( If/aas) tot het vervoe1· der reiziqers en der 
goederen vatt den spoonveg . . . . Pr. 
Een der onbruikbaar qeu-orde« booten van dezen dienst 

moet uiorden cervangen, waartoe eeue uitgave van . Fr. 
2) Betouniiu] en ve1·ricftfi11g van de kust en van de Schelde 
5) Jlf•ddi•1gsdie11sl in de havens van de zeekust . . Pr. 
4) Uitgaven ten behoece vau de lwoprnardijvloot, de Zee- 

»uurtschoien, het Schoolschip, enz. . Fr. 
~) Uilyaveu rno1· de zcevisscherij, de »isscherii-ioaehters, 

toelagen aan de f/issclter;;sc/tolen eu -kassen, • . Fr. 

451,077.37 

1,890,000 » 

1\703,535 » 

210,460 » 

1 .. 380 .. 855 )) 
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Dat maakt in ronde cijfers : 
2~ milliocn tekort op de diensten, welke inkomsten hebben, en 7 millioen uit­ 

gaven voor de diensten van openbaar nul: 
Daarenboven ongeveer 5,~00,000 frank financieele lasten. 
Buiten de ontvangstcn-vcrhooging, welke voortspruiten zou uil eene herzie­ 

ning der loodsgelden, zien wij geen middel hoegenaamd om deze zoo deficitalrcn 
toestand te verbeteren. 

De Commissie heeft zich beziggehouden met den ongelukkigen toestand 
waarin het zeevisschersbedrijf verkeert, en ook met de maatregelen welke bij 
hoogdringendheid dienen genomen le worden ten voordeele der vissehers en dezer 
gezinnen. 

Zij vraagt aan de Begeering : 
{
0 Dat de sociale wetten ten voordeele van de werklieden ook van toepassing 

worden verklaard op de visschers, inzonderheid die betreffende de vergoeding voor 
arbeldsongevallen en de ouderdomspensioenen ; 
!0 Dal de verzekering der vissehersbooten onverwijld worde g-regeld , 
5° Dal maatregelen worden gcnonwn om de verbetering van de schuiten en 

van hel visschersmaterieel te verbeteren, 
4" Dat de beroepsopleiding en -volmaking der visschers meer bezorgdheid 

zouden ontmoeten ; 
51.1 Dal men zich meer bezighoude met de opvoeding en . hel onderricht der 

visscherskinderen en inzonderheid der meisjes. 
De zeevisscherij, die eene nijverheid is van eerste gehalte in zake volksvoe­ 

ding, geniet op verre na in België de verdiende bezorgdheid niet, bezorgdheid 
waarvan nochtans al de ons omringende laotien blijk geven. 

Wij drukken den wensen uil, Jat deze toestand onverwijld ophoude. 

r,. Vervoer op de binnen wateren. 

Tot de afschaffing van dezen dienst werd besloten, behalve wat den 
sleepdienst Antwerpen-Dordrecht en Gent-Dordrecht betreft. De overige 
gedeelten van dezen dienst worden vereffend. Voor het jaar 19~1 bedroegen 
de uitgaven van dezen dienst de som van fr. 55,66f:>,873 
Zij worden: in 19:22, verminderd op . • ~,062,660 
De geraamde inkomsten bedragen • 5,000,000 
Indien deze ramingen bewaarheid worden, zal er dus een 

tekort zijn van. . 2,062,660 

JIJ_ - POSTERIJEN. 

Het aandeel der Posterijen in de uitgaven van de gemeenschappelijke diensten 
voorkomende onder hoofdstuk V, afileeling 1, bedraagt t>O t. h. van het totaal 
of. • . • • • . . fr. i,t18,596.~0 

De uitgaven van de artikelen 7.{. lol 83 bedragen het 
totaal van • 

Het aandeel der posterijen in de financieele lasten der 
artikelen 97, 98 en 99 wordt geraamd op 

Hetzij een totaal van gewone uitgaven voor J9:22 van • 

i 'l5,67ti,18~ Il 

4,5'21,573 » 

{ 29, H4,,9ij4.t>O 
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De ontvangsten worden geraamd op iOO millioen. Vroeger werden van de 
postontvangsten steeds afgehouden 4{ t. h. ten bale van hel gemeentefonds. Hel 
Begeerlngsontwerp, dal in behandeling voor het Parlement is, betreffende 
het Fonds der gemeenten, vcorzict deze afhouding niet meer. Wordt deze 
wijziging in de regeling door de wetgeving aangenomen, dan zullen de tOO mil­ 
lioen aan de Posterijen verworven blijven. Echter, laten de inkomsten der eerste 
drie maanden van t 922 veronderstellen dal de jaarontvangst slechts ongeveer 
98,400,000 frank zal bedragen. 

Behalve deze ontvangst, ge,·en de kapitalen, beschikbaar op de postcheck­ 
rekening, aan de Staatskas een interest die, voor hel jaar -t 9~2, op 20 millioen 
kan geraamd worden. Ten einde de Staatsboekhouding niet ingewikkeld le 
maken, wordt deze som van 20 millioen niet ten: goede aangeschreven van het 
Postbestuur, doch de Minister van Financiën is het eens om de Post te machtigen 
deze som op de rekening harer ontvangsten le boeken. 

Daarenboven werd er, i11 de maand l\Ici f !)21, eene statistiek opgemaakt voor 
den doorvoer der poststukken over België. Volgens de uitslagen van deze statis­ 
tiek zullen de landen. die onze bemiddeling noodig hebben, ons zekere sommen 
verschuldigd zijn, waarvan het in 19::2~ te innen bedrag 3 millioen goud [rank 
zal bedragen, wal mei len minste 6 millioen Belgische franken gelijkstaat. 
Tusschen <le Post en de Spaarkas is men 01> het punt tot een vergelijk te komen 

voor wal de betaling, door deze laatste, aangaat der door de Post kosteloos 
gedane verstrekkingen. De som te betalen door de Spaarkas zal 4 milliocn frank 
bedragen. 

Blijft eene som van 7J0,000 frank welke de Post jaarlijks uitgecü voor den 
dienst die, ten gerieve van hel bezettingsleger, in Duitschland werkt. Deze 
som moet door Duilsehland terugbetaald worden. 

Het gezamenlijk bedrag van al deze inkomsten geeft : 
Onderscheidene opbrengsten van de Posterijen fr. 
Interesten der or check-rekening gestorte kapi- 

talen . • . • . • 

98,400,000 » 

Doorvoer . 
Dienst der Spaarkas 
(Inkosten der militaire posterijen van het bezet­ 

tlngslegcr • 

20,000.000 » 
6,000,000 » 
4:000,000 » 

7?50,000 » 

Totaal der ontvangsten . 
Totaal der uitgave». . 
Hetzij een boni van 

. fr. t21l, 150,U0U » 
i29;1 f-4,9~4.ä0 

fr. ~;'$,04~.:.>0 

Deze ramingen zijn niet te schoon gekleurd. Men mag zelfs verwachten dal zij 
nog schooner zullen zijn, dank zij hel beijveren der Bezuinigingscommissie, 
welke in '1 begin , an hel jaar werd opgericht en die reeds aanmerkelijke uitslagen 
heeft opgeleverd. 

Men moet des le meer tevreden zijn over dezen toestand, daar de Posterijen 
voortgaan geheel d1•11 lust van de portvrije zendingen op zich te nemen - deze 
last kan geraamd worden OJl i 0 millioen per jaar -- en dal hel gunsttarief, aan de 
Pers torgestnan, een jaarhjkscnen last van ongeveer 2~500,000 frank uitmaakt. 
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IV. - TELEGRAAF' EN TELEPHO0N. 

Geldelijke losten, - Zijn de sommen, vermeld bij de artikelen 97, 98 en \,9 
juist, en komen de aanwijzingen, door de Besturen van het Zeewezen en van de 
Posterijen aan de Commissie verstrekt, overeen met de lasten van deze besturen, 
dan zou het aandeel voor Telegraaf en Telephoon in· het geheel getal, 58 rnillioen, 
voorkomen voor ongeveer 5f mllliocn. Dil cijfer is zoo aanzienlijk, dal wij ltel 
hezwaarlijk voor juist kunnen aannemen. Wij zullen er dus niet verder op aan­ 
dringen, hopende dat dit vraagstuk in zijn waren stand zal gebracht worden bij 
de eerstkomende begrooting. 

Gewone uitgaven. - Indien wij de credicten der artikelen 84 tot 89 toevoegen 
aan het deel van de Telegraaf in de gerneenschappelljke diensten (art. 71, 72 
en 75)1 hetzij fr. 1, t 18,596.f'>O, bekomen wij als totaaluitgaven fr. 6ti,6 I ~,2-12.50 

De geraamde ontvangsten bedragen . . . , . 62,000,000 •> 

Waarsehijnlijk echter . zullen de werkelijke ontvangsten dit cijfer over­ 
. schrijden. 

Vooreerst wijst het 1 ° trimester van 192~ op eene ontvangst welke die van 
1921 met 1,910,000 overschrijdt. 

Daarenboven zal, te rekenen van 1 Mei 1922. een nieuw tarief worden inge­ 
voerd voor de telegrammen builen Europa. Dit nieuw tarief zal voor ongeveer 
~ 1/2 millioen frank meer ontvangsten medebrengen. 

De ontvangsten zullen dus waarschijnlijk het cijfer van 6!> milloen bereiken. 
Voor het [aar 19:22 zal bijgevolg het tekort neerkomen op het bedrag der 

geldelijke lasten die nog moeten worden vastgesteld. 
Om dil tekort le bestrijden, mag men, eensdeels, rekenen op de bezuini­ 

gingen welke daar zoowel als elders moeten worden verwezenlijluçdoch vooral 
op de aanhangig zijnde tarlefverhcoging voor de telephoon. Hel is inderdaad niet 
meer mogelijk, eene verhooging te brengen in het telegramtarief dal voor 
HS woorden werd gebracht van fr. 0.ä0 (19l4-) tol op fr. LfSO voor 10 woorden, 
le rekenen vanaf f .Maart 1921: 

BUITENGEWONE UITGA VEN VAN HET DEPARTE.MENT. 

Behalve de credieten gevraagd voor den duurtetoeslag, en die voor het 
,;eheele Departement beloopen tot een bedrag van 74,ö98,47ä frank, zijn de. 
volgende sommen uitgetrokken op de buitengewone begrootiiig voor de 
werken die in 1922 zijn uit le voeren. 

Spoorwegen (Werken en Wegen) . . rr. 
(Trckdicnst en Materieel) . 
(Elcctrici tei lsd icnst). 

Zeewezen. . 
Posterijen 
Telegraaf en Telefoon 

Totaal. 

6ä,OOO,OOO 
H,820,000 
7,514,000 
3,283,000 
f ,698,980 

72,9rn,4oO 

• 163,231,430 
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Wij weten dat de Iinancieele toestand van het land de verplichting oplegt 
slechts de hoogst noodzakelijke en onmiddellijk productieve werken uit te 
voeren. Maar juist in dien zin mag · men zich afvragen of men niet op het 
hoofdstuk <1 wegen en werken » verder zou gaan dan werd gedaan, 
Wij geven hieronder de lijst der begonnen en niet voltooide werken, met 

den lijd en de sommen noodig voor het voleindigen. De verbinding Noord­ 
Zuid is daarbij niet betrokken. 

Yereischte tijd voor Yereischte 
Werken. 1 het uitvoeren sommen voor het 1 Totalen, 

der werken. uitvoeren. 

I. - Inleggen van lijnen. 

A. - Niwwe lijnen. 

1. Schaarbeek-Halle . 5 jaar 45,000,000 
2. Brussel - Zuid - Gent - Sint - Pieter 

{baanvak Denderleeuw - Brussel-Zuid) 5- 30,000,000 
3. l',Jontignies-Avoz . 3- 12,000,000 
4. Ringbaan-West van Gent 3- 8,000,000 

hangl af· van de utürrel- 

5. Net van het Kempisch kolenbekken . dlog der kotentnduetrle 20,000,000 (1) in die streek. 
6. Weerde-llfochelen. 1 an 2,500,000 

B. - Inleggen van dubbelle spoorlijnen. 

i. J\lechelen en ringbaan van Antwerpen. 5 jaar 25,000,000 
2. Luik-Chênêe. . . . . 5- 8,000,000 
3. Namen-Cbatcllneau-Luu re 5- 75,000,000 
,l. Brussel-Namen 10- 60,000,000 
5. Ringl.Jaan-West van Brussel 6- 30,000,000 

C. - Dphooçen der lijnen. 

1. Hollandsche lijn: Antwerpen-Esschen. 1 3~ 

1 

10,000,000 
2 Lijn van Lophem . 1 - 2,300,000 

II. - Herstelling van statiën. 

Ans. 2- 1,500,000 
Antwerpen (Agglomeratie) 5- 10,000,000 
Aarlen . . . 2 -- 200,000 
Ath. 3 -- 1,500·,000 
Athus 1- 50,000 
Brugge . . . . 5- 5,000,000 
Urus~el-Zuid (Klein-Eiland). 2 - 2,500,000 
Kortrijk (Vormingsstalie) 2- J,000,000 
Denderleeuw . . 2- 3,000,000 
Gembloers 1- ·100,000 
Haine-Saint-Pierre 2- 500,000 
Hasselt 2 -- 2,000,000 
La Louvière . .. 1- 400,000 
La Paix J- 150,000 
La Sambre .j - -100,000 
Jemelle 3 ans 1,500,000 
l.ibramont 2·- 500,000 
Luik-Uullleruins, 3- 2,000,000 
Leuven 1 an 500,000 
Meirelbàe ·l - 500,000 
Montzen . 5 ans 10,000,000 
Oostende. 2- ·l ,000,000 
Ottignies . . 2- 800,000 

Cl) Voor het voltooien van het thans reeds aangevangen gedeelte, 
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Werken. 
Vereischle tijd IVereischte sommen 

voor het uitvoeren voor 
dei· werken. het uitvoeren. 

Totalen. 

llansart . 
Schaarbeek 
Thieuen . 
Turnhout. 
Visé . 
Ieperen . 

III. - 

Viaduc van den Steenweg van Leuven op 
Namen . 

IV. - Gebouwen. 

Schaarbeek.- Ondergrondsche doo!'gang­ 
Efltrbeek.- Gebouwen VOOI' den Signaal. 

dienst. 
Br1mel-Zuid l(lein-Eiland. - Verschil­ 

lende werken voor het afmaken der 
stapelplaatsen, bureelen, kaaien en 
overdekte kaai voor vis ch, enz. 

G mois 
·I an 
3 ans 
2- 
2- 
2- 

·l an 

l­ 

i 

1- 

50,000 
1,500,000 
3,000,000 
1,000,000 
2,000,000 

600,000 

2,500,000 

1,000,000 

500,000 

200,000 

384,950,000 

* 
* * 

De ramingen betreffende de werken aan spoorlijnen en herstelling omvatten niet de utlgaven voor 
ralls , ballast, signaleertng en andere veiligheidswerken. 

Sommige der in de onderstaande tabel aangegeven termijnen schijnen 
ons zeer langdurig en het ware van groot belang de voltooiïng te verhaasten 
van sommige dezer werken, zoowel ten aanzien eener zuinigere onderne­ 
ming als van een aangroei der ontvangsten. 

Naast deze inganggestelde werken, zijn er andere waarvan de technische 
diensten de uitvoering als spoedeischend aanzien. Dit is het geval voor het 
aanleggen der volgende nieuwe lijnen : 

{ 0 Fexhe-Kinkempois . 50 millioen. 
!0 Tongeren-Leuven . 70 ,i 
5° Brussel-Zuid-Halle. 20 ,, 
4° Ontdubbeling van den tunnel van 's Graven-Brakel. 10 » 

De Commissie uit den wensch, <lat - in zoover het financieel mogelijk 
is - alles wordt gedaan om de spoedige uitvoering dezer werken mogelijk 
te maken. 

BESLUIT. 

Uit al de voorafgaande beschouwingen aangaande de gewone begrooting 
blijkt dat de financieelc uitkomsten der Staatsbedrijven, tot het departement 
der spoorwegen behoorcnde, aanzienlijk zijn verbeterd. 

Voor het jaar t92t, zal het tekort der spoorwegen ongeveer 50 milliocn 
bedragen. 
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Wegens de verhoogingen der jaarwedden en der dagloonen aan hel per­ 

soneel toegestaan, zal het tekort voor 19~! een weinig hooger zijn. 
Doch men kan voorzien dat, dank zij het ijverig voortgezet streven naar 

bezuinigingen, dankzij ook de herneming van het koepwarenvervoer, weldra 
l~et b~grooÙngseve~wicbt van dezen belangrijken dienst zal hersteld zijn. 

De Posterijen maken hare begrooting sluitend. 
De Telegraaf en de Telefoon zullen in het nieuw telefoontarief, dat beter 

zal strooken met het aantal gegeven verbindingen, het middei vinden om 
evenwicht in hunne rekeningen te brengen. ' 

De Mariné, wel is waar, meldt een tekort van 3~ millioen, dat binnen 
de eerstkomende jaren niet zal kunnen verminderd worden. Doch deze 
dienst heeft meer den aard van een gewonen openbaren dienst dan die van 
een Staatsbedrijf, en het zou niet met het nationaal belang overeenkomen de 
tarieven en de taksen le verhoogen in dt" mate als noodig zou zijn om tot 
een evenwicht te geraken. · 

Dienvolgens, kan de Commissie met voldoening de bekomen uitslagen 
vaststellen. Zij uit den wenscb dat de bezuinigingspolitiek verscherpt 
worde, opdat de aanstaande begrooting kunne sluitend worden gemaakt. 
···· Ëen-f>ari~ keurt de Commissie de hegrooting goed en stelt u voor dezelve 
aan te nemen. 

De Yenlaggever, 

H. ROBYN. 

De P oorsitter, 

L. BERTRAND. 
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BIJLAGEN. 

Vragen door de Commissie gesteld .. 

BEHEER DER SPOOR WEGEN. 

VuAG ·i. 

Welke eredieten zijn er voor elk der vijf en twÏlltig laatste jaren 11itge­ 
geven gewordPn': · 

a) Voor de vergrooting eu de inrichting der statiën; 
h) Yoór de im·ichifog, de vergrooting eu de toerusting der leeomoüeven­ 

loodtm en der hèr&tellingsu:erklmi:um voor locoml)tieven, 'inzonderheid voor 
lut aankoepen van nieuwe werktuigen in deze tverkhuizen? 

ANTWOORD. 

Wegens het verdwijnen van de boeken van het rekenplichtig beheer en 
van meest al de vooroorlogsche dossiers, is het niet mogelijk op volledige 
wijze deze vr.aag te beantwoorden. 

Echter, geeft de navolgende tabel, voor de jaren van vóór 1.919, het bedrag 
aan van de credieten toege,taan voor werken van eerste inrichting (hetklear­ 
maken der statiën~ onderscheidene inrichtingen van den trekdienst, aan­ 
bouw van nieuwe fijnen, werken betreffende de seininrichting, bouw van 
kunstwerken, afschaffing van overwegen, enz. ). 
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Behalve voor t914, werden deze credieten aangewend. 

Buitengewone begrooting . 

. laren. Credieten ,·001· het klaarmaken 
dei· statiën, enz. 

Sommen besteed voor hel aankoepen van 
werktuigen ten behoeve der werkhui­ 
zen en loodsen . 

1896 

{897 

1898 

1899 

-1900 

·19t}I 

1902 . 

100:-$ 

1904 

1905 

1906 

1.907 

1908 

·)909 

HHO 

1911 

f!H2 

HH3 

21,215,000 

2,300,000 (-1) 

15,708,000 

17, 63(i, 000 

iî,352,000 

3{,500,000 

2-l,000.000 

30,150,000 

31,999,300 

22,000,000 

32,000,000 

48,000,000 

50,000,000 

46,·155,000 

37,250,000 

i\6,005,000 

36,733,592 

38,500,000 

33,41>0,000 

50,900,000 (2) 

300,000 

148,-400 

49,345 

209,729 

n,.uo 
248,902 

277,--109 

568,935 

(De stukken zijn verdwenen). 

399,-130 

329,205 

375,192 

369,575 

283,801 

2·17 ,009 

,185,960 

642,278 

383,652 

(De stukken zijn verdwenen). 

Voor de dienstjaren i919, !9~0 en t92i, volgt hier het bedrag der­ 
nerbruikte credieten. 

Dienstjaren. 
1 

Klaarurakcn 
en vergrooten 
der statiën. 

Klaarmaken, vergrooten en toerusten 
der locomotietlooùsen en der herstelllngs­ 

werkhuizen. 
Werktuigen. 

mm 
1920 

·1921 

5,370,204.85 

21,153 ,81.i. 87 

i3,i63,383.28 

2,837,851.55 

7,7S8,849.84 

2,869,684.02 

917,000 

10,755,000 

2,955,000 

( l) Aankoop van gronden voor de nieuwe sta lie van Brussel (goederen). 
(2) Niel bljbegrepen 6,000,000 frank voor de verbindlng Noord-Zuid en 1,500,000 frank voor de 

herinrichting der Putterij-wljk , 
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VRAAG ~ 

Welke locomotieven werdm sedert den. wapenstilstand aangekocht: a) in 
Engeland; b) in Amerika; c) in BelgiëJ 
If/el/ce leve,·ir,gen werden tot op heden· v,.m deze· bestellinqen uitgeuoerd? 

ANTWOORD. 

Ziehier de tabel met de gevraagde inlichtingen : 

~ Datum Datums voorzien Aantal 
-►<v C) .., ·- Type. der geleverde Aanmerkingen. .: ö voor "',.. <!:: ·o hestelllng. de levering. loeomorleven. <,) 

2 

Locomotieven besteld in Engeland. 

200 

150 

75 

8 

Yoor goederen i !J Februari 
type 37. i920. 

3,. ~- 

40 - 

50 - 

50 - 

15 Juli 1920. 

15 Augustus 
1920. 

15 October 
-1920. 

15 December 
·Hl20. 

Voor goederen 
type ~8. 

25 vóór 15 Juni 1920. I HO 

Locomotieven besteld in Amerika. 

13 Oecember\50vóór21April!920.I 150 
19-19. 

50 - 21 Mei 1920. 

50 - 2-1 Juni 1920. 

Locomotieven besteld in België. 

Voor reizigers \ 
type Sbis. / 

Voor goederen 22 December 
type33. ' 1919. 

Voor goederen l 
type 36. ' 

iOO 

Te leveren in den loop 110 typen 8bis. 
van het tijdsbestek 
tusschen 1 Jnuuari 
,1921 en 30 Juni 
1921. 

De bouwer hoopt de 
· levering der 200 
locomotlevcn voor 
Augustus 1922 ge­ 
daan Ic hebben. 

De.f50 locomorleveu 
werden binnen de 
voorziene tijdsbe­ 
stekken geleverd. 

VaAAG 3. 

Steenkolen. ~ Welk is thans de Loes tand wat beire]; de hoedauigheid der 
aa,i de spoorwegen g.eleverde steenkolen? . 
If/elke prijzen werden er betaald! 

ANTWOORD, 

De hoedanigheid der brandstoffen verbeterde geleidelijk, vooral wat de 
gruiskolen betreft. Aangaande de briketten, is de verbetering ook merk­ 
baar, alhoewel zij zieh niet zoo snel voortdoet. De oorzaak daarvan is, dat 
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men slechts langzaam vordert met de verbetering van het waschstclsel 
voor het gruis waaruit zij gedeeltelijk •zijn samengesteld. 

De huidige prijzen voor de onderscheidene categorieën van brandstof voor 
locomotieven zijn : 

Gruiskolen, half vet : fr. 66.ö0 de ton sedert H, Maart; 
Gruiskolen, mager: fr. 57.N0 de ton sedert H, Maart; 
Gruiskolen, vet : fr. 65.ö0 de ton sedert i Maart; 
Briketten, type Il : fr. 87.~0 de ton sedert H, Maart. 

VRAAG 4. 

Foor wat betreft de ontvangsten der spoo,·wegen in 1921, welke was deze 
O'tllllatlg&t : 

Reizige1•.;diemt : 
fc klasse. 
~ 
3e 
r erminderd» tarieven ( militaire» en anderen ), reisgoed. 

Goederendienst ; 
IJl- en stukgoederen; 
Wagenladingen 1° klasse; 

2c 
3• 
40 

Zoo noodig, bijzondere f a,•ieven? 
ANTWOORD. 

Jaar i9:.H. 

I. - Reizigers. 
Ontvangsten bij benadering : 

f e klasse 
2c - 
5e - • • . • . 
Verminderde tarieven. 
Reisgoed . 

f5,5tH ,!500 
77,067,ö00 

H,8,9~6,~00 
b2,886,500 
8,209,800 

Il. - Goederen. 
De samenvattingen van de stukken der boekhouding geven de ontleding 

der ontvangsten niet op per tariefklassen. 
Hier volgt een raming, gegrond op het verslag van 1920, wiens bedragen 

nog niet voorgoed zijn vastgesteld : 

Tarieven 1 en II, 
III (wagenladingen) 
IV (waarden). . . 
VI (paarden en vee) 

f 05,8~4,000 
füS2,4i2,000 (1) 

f ,2~ö,000 
ö,940,000 

(l) Daarbij begrepen een bedrag van 16/255,000 frank als ontvangst uit hoofde van de 
bijzondere tarieven. 

De toepassing van deze tarieven had ten gevolge een vermindering van ont vangsten van 
10,4~0,000 frank. · · 

N. D. - In de hierboven vermelde cijfers zijn begrepen de aandeelen toegekend aan de 
concessie-houdende maatschappijen, welke aandeel en ~,28ö, 7ù0 frank bedragen vo~r de reJ• 
zigers en 6,020,500 frank uor de goederen. 
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V lt.UG ä. 

W, tk is het geheel getal dP1' prioate statiê« ? 

ANTWOORD. 

De op het Staatsuet gelegen private statiën zijn ten getale- van 84. 
Welke g,,heele tonnenmaat werd door haar 011tvanye11 of »erzonden 1 
"Tij zijn niet in hel bezit van deze inlid1tiug welke, moest zij opgemaakt 

worden, een aanzienlijk werk zou vorderen. 
Welke tonnemnaat tcercl door den spoorweg cerooerd "1 
De \'Ollecligc tonnenmaat bedroeg, in i920: f>0,2ä7,962 ton. 
Voor 19211 werden de cijfers nog niet vastgesteld. 

VHAAG 6. 
IP elk is het gemiddelde van den doo,· de reiziqer« doorloopen W('(J ? 

ANT\\' OOBD. 

Gemiddcltl doorloopen weg per reis : 
ln 1919 51 k. 47 

rn~o 25 k. 86 
·f92{ 110g niet gekend. 

Jf'elk is het gemiddelde i-an den door de 9oedn·en lloo1·loopen weg? 
Gemiddeld doorloopen weg per ton : 

. werd niet opgemaakt. 
89 k.~ 

• noK niet gekend. 

VRAAG 7. 
Zou het Bestuur de larif eeri11g naar· !tet gewicht niet kunnen vef'va11ge11 door 

de tarifeeri11g gpgrond op de waai·lie der qoedereu ? 

ln f 9·19 . 
- f9t0 
- !92-1 

ANTWOORD. 

Het huidige tarief voor hel vrachtgoed wordt verdeeld in 4 klassen 
gegrond op de waarde der goederen; elke klasse wordt onderverdeeld in 
twee categorieën, waarin bel begrip gewicht met dat der waarde samengaat. 

De vraag of ons tariefstelsel moel herzien worden, is onderworpen aan het 
Raadgevend Comiteit der tarieven, dat hel onderzoek daarvan reeds heeft 
aangcra11gl'11. Dil onderzuek zal hernomen worden eu hel Cornitei; zal, zoo 
noudig , rekening houden uiet de werken vau hel Congres der Spoorwegen, 
dat le Home vcrg:ulerdc op -18 April Ll. 

VRAAG 8. 

Daar het visschcrsbcdrijf k" ijnl , vraagt men : 
n) Ee11e pl'ijs11ermi11de1'iu9 voor het vervoer der steenkolen voot· de 

oisselierssloepen, 
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De tariefkwestie in zake het vervoer der steenkolen wordt thans in haar 
geheel bestudeerd na door het Raadgevend Comiteit der tarieven te zijn 
onderzocht geworden. Eerlang kan men clan ook eeue oplossing daarvan 
verwachten. 
Wat betreft de brandstof bestemd voor de visscherssloepen, werd bevon­ 

den dat ccne vermindering van den vervoerprijs - hoc aanzienlijk deze ook 
zij - zonder merkbaren invloed moel blijven op den koslenden prijs van 
de viseh evenals op de bedrijfskosten van een boot. 

b) Voor litt oischuervoer, eene taxa lit naar he! zuioer gewfrhl in plaat, uan 
naar liet bruto-ceuiicùt, 

Het ministerieel besluit van ~~ Februari 1.1. heeft hel kosteloos vervoer 
verordend voor het ijs, waarin de visch is gelegen. Deze kosteloosheid wordt 
verleend tol een beloop van 20 t. h. van het geheel grwicht tier zending. 

c) Een betere i,iricl,ting der treinen welke de tJiscft vervoere,i 11aar Parijs 
en naar Bazel, welke de ltoofdmarkt ii eoor de zrenisd). Eveneeus em bij­ 
zonder tarief voo,· Bazel. 

De veruoerprijze« van uit de onderscheidene visschershacens mmr Bazet 
:zijr& de volgende: 

Geestemunde-Bozel 647 km. fr. 456.75 
Ymuiden. . 900 » )) 450.00 
Lorient . . 1.035 )) )) 354.50 
Boulogne 754 )) )) 319.75 
Oostende. 687 )) )) 557.00 

Maall'egelen werden genomen op lat de zendingen van versche visch met 
den grootsten spoed naar hunne bestemmingsplaats worden overgebracht. 
Daartoe werden nieuwe treinen ingelegd en de zendingen worden met de 
reizigerstreinen medegegeven, zonder dat de prijs wordt verhoogd, te 
weten, volgens het eenvoudig tarief nr 2. 

.De zendingen voor Bazel, onder andere, worden aan tie internationale 
treinen toevertrouwd en betalen slechts <h~ prijzen van tarief n' 2. Alzoo 
werd de verzendingsprijs (Iostende-Sterpenich (grens) van fr. 505.50 {tnril·f 
express) verminderd tot op fr. 153.50 (tarief nr ~). 

Sinds Novemucr t 921, worden de zendiugen visch van Oostende naar 
Parijs overgebracht door de treinen ;)298-3212-2898-~530 Noord, 5806 
Noord, volgens den uurrooster: Oostende, vertrek 12 u. 9;1Parijs, aankomst 
6 u. 5 's anderdaags. 

Die voor Bazel worden vervoerd met den internationalen trein n" 16 die le 
i7 u. öO uil Oostende vertrekt en te Bazel aankomt 's anderdaags le 11 n. tO. 

Het is niet mogelijk. hel vervoer per spoor van de visehzcndingen voor 
bovengemelde plaatsen nog sneller te maken; overigens, de huidige toe­ 
stand mag als zeer voldoende worden beschouwd. 

d) Kostelooee terugzending of zeer verminderd tarief voor de ledige vaten 
en kisten, 

De hierboven vermelde verminderingen, aan de vischhandelaars toege- 
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staan, laten aan het Bestuur niet toe, nog nieuwe gunsten te verleenen. Het 
valt overigens op te merken, d«t het ledig iupakgoed een bezwaarlijk 
bestanddeel voor den vervoerdienst uitmaakt, des te meer daar hel herhaal­ 
delijk voorkomt. dat de spoonveg op de terugreis de ledige verpakkingen 
vervoert, wanneer, op de heenreis, de zendingen aan <le baan werden toe­ 
vertrouwd. 

Al die hierboven aangeduide maatregelen werden genomen in onderling 
overleg met de vertegenwoordigers van de vischuijverheid, die daarmede 
volkomen instemden. 

VnuG 9. 

/)e opbrengst t·an den verkoop van oud materieel komt rom· in de be9rootin9 
der ontvangsten en uitgaven uoor order. lle ontvangsten zouden moeten r 001'­ 

komen op de beg1'ootin,q van spoorwegen. 

ANTWOORD. 

·oc opbrengst van den verkoop van oud materieel wordt opgenomen in de 
begrooti11g van de ontvangsten en uitgaven voor 01·<le1· overeenkomstig 
artikel 9 van de wet op de comptabiliteit van den Staat. 

Daar het Bestuur van den Trek dienst en van het Materieel, bij het opma­ 
ken van zijn ramingen, altijd rekening gehouden heeft met de opbrengst 
van rien verkoop van het wcderbeleggingslonds in de begrooting der 
Spoorwegen, zou de aangeprezen hervorming tol gccnc vermindering der 
uitgaven aanleiding geven. 

VnAAG 10. 

Het is cl1'ingend noodig het qunsüarie] toeder in te voeren voor de steenen en 
den afval uit de steenqroeuen bestemd voor het herstel der wegen. J'ele gemeenten 
kuunen hunne wegen niet verbeteren ter oorzake van de hooge vervoertarieven. 

ANTW00Ill). 

Kiezel, afval uit steengrocvcu, enz., genieten het voorloopig bijzonder 
tarief 11r 56, waarvan de gemeenten kunnen gebruik maken voor het vervoer 
dezer materialen bestemd tot het verbeteren der wegen. 

Wut betreft het tarief dat vóór den oorlog uitsluitend toegepast werd op 
den afval van baksteen, van metselwerk, van steengroeven, enz., bestemd 
tot het verbeteren der buurtwegen in het belang van den landbouw, dit werd 
enkel toegestaan door tusschcu komst van hel De parlement van Landbouw. 
De vraag gaal dus in hoofdzaak dit Departement aan. 

Men dient evenwel op te merken dal de al te lage prijs van dit tarief voor 
den spoorweg een verlies meebracht en dat e1· dienvolgens geen sprake 
kan vau zijn, het opnieuw in te voeren. 

V11AAG 11. 
IJe spool'tvegbedienden, die in h"-l gebied Eupen-11/almedy verblijven, 

ontvangen nog altijd bijzo11dere tegemoetkomiu_gen. Is dit 11oy immer te 
wetligen? 
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ANTWOORD. 

Sedert 1 Januari 1.1. wordt aan de bedienden in de kringen Eupen en 
Malmedy gcene bijzondere leg('moetkorning meer verleend. 

VRAAG 12. 

/Joe komt het toch dat, te gelijk met het verschijnen van de uurtabelle», er 
tevens verschillende IJladzijden als bijvoegsel of als terechtwijzing wo1'den uit­ 
gegeven? 

A~TWOORD. 

De bijvoegsels, die te gelijk met het ofiiciccle treinboek verschijnen, 
beval ten de wijzigingen waartoe de hoogcre overheid besloot. nadat de druk­ 
vaardige uurtubellen aan den drukker werden overgemaakt. 

VRAAG B. 

Vóór den oorlog verleende Duuschlaiu! een toelage 'ran 80 millioen mark en 
bijzondere tarieucn voor de Duusche uiaren, voo1' Zwitserland bestemd. Z{jn deze 
voordeelen na liet Ve1·drag van Versailles MUven hes/aan? 

ANTWOORD, 

Het toekennen van dergelijke toelagen of bijzondere tarieven enkel. mor 
da zendingen naar Zwitserland, zou i11 strijd zijn met de bepalingen vau 
artikel ~67 van het Verdrag van Versailles, dat namelijk zegt: dat. alle gunst 
of voorrecht betreffende den uitvoer van koopwaren, door Duitschland 
toegestaan aan een nid geallieerd land, tegelijkertijd en onvoorwaardelijk 
zal uitgebreid worden tot. ni de geallieerde of geassocieerde Stalen, zonder 
dat aanvrage or vergelding daartoe uootlig wczc. 

VRAAG 14. 

De trein u.achter« zijn le talrijk in ve1'iwudi119 tot de drukte van lt<:t ver­ 
keer. Is er langs dien kant geen bespariny te doen? 

ANTWOORD, 

Het getal treinwachters wordt bepaald volgens den aard van de treinen, 
dezer samenstelling en de belangrijkheid van lut te verrichten werk. 
Zoo heeft hel Bes Luur in ·i 920 beslist dat er voor de kleine reizigerstreinen 

geen treinwachter meer zou aangesteld worden. 
Men merke op dat de toepassing van den achturendag op deze reizende 

bedienden, wier werkzaamheden heel en al afhangen van de uurregeling dei· 
treinen en dienvolgens onderhevig zijn aan herhaalde wijzigingen, groote 
moeilijkheden oplevert en noodzakelijkerwijze verlies medebrengt in de 
dienst vcrri.chtingcn. 

Aain!i,t gedeelte van den dienst wordt bijzondere aandacht gewijd om tot 
de meest zuinige regeling te komen, vereenbaar met <le wettelijke voor­ 
schriften tn de bestuursreglementen, 
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YnAAG W. 

/)e eerst,,-/ifaswa9ens uiorden i119enomen door reiziqer« die geen reis­ 
kaarten t,001· die klas !tebbe11. Ilet toezielu is onvoldoende. 

ANTWOORD. 

liet getal regelingen en gerechtelijke processen-verbaal bewijst dat, over 
het algemeen, hel toezicht op de reiskaarten ernstig wordt uitgeoefend. 

liet overgaan naar d.: eerste klas is eerder toe le schrijven aan plaats­ 
gebrek voortvlocieud uit schommelingen in 't reizigersaantal, die men niet 
kon vermijden daar waar zij toevallig voorkwamen. 

VnAAG HL 

De Duitsehers hebben op ve1·scheidrne lijnen het tueetle spoor w ·ggenomen. 
IYrll.e zijn de lijnen wam· hel d,,bbe!e spoor nog niet is hersteld? 

Al'iTW00RI). 

De lijnen, waar hel dubbele spoot· nog niet is hersteld, zijn . 
Ovslenclc-Zet·havcn-Oostendc--Kaaien; 
Melle-Sint-Maria-Lierde; 
Brugge-Zeehaven-Zeebrugge; 
Idegem-Dende ri eeuw; 
Aalst-Audegcm , 
Den.lermondc-Boorn (Puers}, 
Dendermonde-Lokeren-Sint-Niklaas; 
Eucrbeck-Tervuercn , 
Tweebcek-Glabeek: 
Bois de Nivelles-Rèves; 
Piéton-Trazegnies; 
Gembloux-Mazy; 
J II met-Brû lot te-Bausnrt-Le Vieux Cam pina ire; 
Antoing-Basècles; 
Blaton-Ville .. Pommerœulx , 
Dour- \Varqnignies; 
Flénu-Produits-Frameries; 
Hyon-Ciply-Bon1w Espérance-Faurœulx , 
Faurœulx-Lohbes-Bu vrinncs , 
Chénée-Mieheroux , 
Paliselll-Bertrix. 

Vn.uG t7. 
IP unit hel cclüurenstelsel op al de bedienden en arbeiders toegepast? 
Zoo 11iel, op we/lee bedienden en arbeiders uiord! hel uiet loeg,,past 1 
If/at ww·cn de fi1m11cieele gerolgen van het invoeren tian het acluuren­ 

stelsel ? 
Hoeveel nieuwe bedienden moest men voo1· deze lw·vo1·ming aanwerven? 
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ANTWOORD. 

liet stelsel vau den achturendienst wordt toegepast op al lie bedienden 
en arbeiders van de spoorwegen, behalve op de overwegw achters en op de 
overwegwachtsters die bij hun post zijn g•·huisvest, daar deze beide klussen 
van bedienden mogen geacht worden gelast le zijn met licht werk, dat in 
zekeren zin slechts ecuc daad van aanwezigheid vergt. 
lid invoeren van l1l'l achturenstelsel had cène verhooging van uitgaven 

van fr. 64,556,728.55 leu gevolge. 
Voor deze hervorming werden 5,954 ambtenaren en bedienden aange­ 

werven en i0,546 toezichtsbedienden en arbeiders. 

VnAAG 18. 

Dient, uit hoofde der Overeenkomst met Luxemburq, de lijn Bertrix-Ilunhe 
niet te wo1'den in b,!dr(jf qelunule» en ve·rlenyd? 

ANTWOOIH>. 

De nieuwe lijn Jlerlrix-Muuho-Mcssempré wordt op Belgisch grondgebied 
in bedrijf genomen wat betreft hel vak Bcrtrix-Mu11ho. 

Het vak ~lunho-.\lcssenpré, door den bezetter aangelegd, moet nog 
worden in bedrijf genomen. 

liet Departement der Ardennen, dat de lijn Carignan-Messempré heeft 
doen aanleggen, kon, tot nog toe, de exploitatie niet bekomen van de aau­ 
sluiting' met het Belgisch vak. Ten slotte heeft het zich gericht tot het 
Beheer der Belgische Staatsspoorwegen om te welen of het er in zou loc­ 
stemmen zich met deze exploitatie te belasten en, zoo ja, tegen welke voor­ 
waarden. 

De aldus gestelde vraag wordt thans onderzocht. 
Buitendien, staat deze zaak niet in verband met de Belgisch-Luxem­ 

burgsche economische overeenkomst. 

VnAAG 19. 

liet cijfer der herstellingen door le,m·iuy van hou! door Duüschlund is niet 
zeer hoog? 
Zou men b. v. de ons ontbrekende dwarsligger·s niet kuunen bekomen ? 

ANrwoonD. 

De algemceue aauvraag der als herstelling door Duitschland te leveren 
dwarslieuers hedrnnut -1-.000.000 stuks in vier jaar te leveren. n~ Û I J ' 

liet protocol vau 1921 kent. 011s 460,000 dwarsliggers toe. (Bovendien 
hebben wij gevraagd in de plaats le" orden gesteld van de Frunsche spoor­ 
wcuen voor de acheele of 0cdeelleliJ·kc ovcrnemiua van de 840 000 dwars- ~ ., n o , 
liggers die hun dooi· de Duitschers moeten worden geleverd.] 
,v erdvn tot nog toe geleverd : l 18,725 stuks. Het protocol van 1922 

keut 011s 6~0,000 stuks toe. 
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Het Departement van Financiën werd verzocht aan te dringen opdat 
België alle voldoening zou bekomen op lacl stuk vau dergelijke leveringen. 
Het ware hoogst wenschelijk dat de ons tuegeken.le hoeveelheid ons 
volledig werd verstrekt. 

VRAAG 20. 

He! vraag,,tuk van een tunnel 011de1· lut lfonaal tusschen Frankrijk en 
Ençekmâ usordt llutus in E11yela11d [el besproken. 
Stelt de Bclgisclte /lf191•erù1g belang in dit vmllg.îluk en wat is hare 

mee11in9? 
ANTWOORD. 

Het Spoorwegbeheer heelt, vanaf HH4, een onderzoek ingrsteltl omtrent 
den invloed, dien de tunnel onder hel Kuuaal ion kunnen hebben op het 
vervoer tusschen het Europcesch vasteland en Groot-Brillannië. 

Daaruit bleek dat de voorstanders van gezegden tunnel al le optimist zijn 
aangaande het in beslag nemen, door dezen nieuwen weg, van het grootste 
gcdeerte van het verkeer. 
\Vat betreft de reizigers, volstaat hel bezwaar van ccne korte zeereis niet 

om lu-n alkcerig le maken van snellere wegen voor hunne betrekkingen 
mel liet vasteland, 

De snelheid van hel vervoer heeft slechts waarde voor een gc.-ing eicel 
van het goede1c11rel'kccr en het vraagstuk tier taksen blijft le overwegend. 

Het vonrafgnand onderzoek steunde op de berekening der noodige taksen 
voor den dienst van een nangcwcnd kapitaal van 400 millioen [ruuk. 
Het is dus nog niet mogelijk dit onderzoek Ic hervatten, daar het kapitaal, 

dal noodig is voor de uitvoering van hel werk i11 de huidige omslantlighcdcn, 
nog niet met juistheid werd begroot. 
Wat er ook van zij1 hel staat vast dat hei ficheer er de hand zal moelen 

aan houden, dat de grondbeginselen betreffende den wri van verzending, 
aangenomen i11 de internationale overeenkomsten, niel gekrenkt worden 
ten bale vau de vervoerwegen in verband met den tunnel en ten nadeclc 
van de andere internationale \ ervoerwcgcn. Op te merken valt dal de 
kortste weg van Kales naar Brussel en verder loopt over Duinkerken, Adin­ 
kerke, Gent, Brussel, enz. 

VRAAG 21. 

De slachto/l'ers tian onqecullen bij den spoorweg, die eene lijfrente trekken 
kraektens eeue overeenkomst gesloten niet het Beheer of kracluens een vonnis, 
zageu hunne rente niet verlwoyen. En noclüans moel deze rente met het 
pensioen worden g,,fijkgesleld. Nam· luid der wet van 3 Juni 1920, wei·deu de 
pensioenen verhooyd. 

Om de rente der slachtoffers »an ongevallen te ver/wogen, moet hel vonnis of 
de oceremkonist, die hun titel is, hunne toekomst waa1'bor9rm door te voorzien 
dat zij de voordeelen sulleu genieten uielke de bedienden in dienst bekomen • 
dtlee« in dit yeval zullen zU de nieuwe u.edden, de nieuwe »oovdeelen en de 
vergoedin9eu ontva11gen, welke aan de bedienden in dienst wordea toeqrkend~ 
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Het voordeel der huidige verhoogingen van wedden, loenen en premëu 
wordt verleend aan de Staatsbedienden, slachtoffers van een ongeval hij 
den spoorweg, die, krachtens een vonnis of ecu dading, recht hebben op de 
bczoldigiug die zij zouden out mug en hebben zoo zij niet waren gek wetst 
geweest. 
Wanneer het vonnis of de dading het behoud niet waarborgt van deze 

bezoldiging e,1 ee.is vooral en bepaald <le gevo1gen regelt van de schade, 
met inachtneming vau al de omstandigheden (verantwoordelijkheid en 
schade), tian is liet niet mogelijk het voordeel van de tegenwoordige wedde­ 
verhoogingcn toe te staan. 

Past het niet, al de slachtoffers van ongevallen op àelijken voet te stellen? 

. ANTWOORD. 

De belaughebbeudeu genieten, in alle geval, de bij de wel van 5 Juni f 920 
voorziene vcrhoogingcn, wat hel pensioen betreft, <lat hun l,ij hunne vroeg­ 
tijdige oppensioenstelling werd toegekend. 

Daarenboven verleent het Bestuur hijstnud aau diegenen onder hen, die 
in verlegenheid verkceren , 

V11AAG ~J2. 

Hoeuee! overwegen bestaan er ùr België : 1° met wachter; 2'· zonder wachter? 
lloe hoog beloopen de uitgaven van die bewaking der overwegen ? 
is het Beheer niet vo01·11emen.ï de bewalâng van al de bareelen af te schaflen, 

op enkele uitzonderingen na, namelijk voor lie overwegen binnen de agglomeraties 
waar 'iet verkeer uiumderlieu! gevaarlijk en druk is ? 

ANTWOOIIO, 

ln België bestaan cr 6,582 o,·crwrgcn, waarvan '2,7f9 met wachter en 
5,665 zonder wachter. De lxwuking van deze 2,719 bareclen bedraagt 
23,527,47~ fr. per jaar. Geleidelijk wordt door hel Beheer de bewaking der 
hareclcu met weiniz verkeer afueschaft gelegen buiten de aaelomeraties . ., l'.) , tl tlö 

e11 waarvan de ligging toelaat aan de oplettende lieden geen gevaar hoege- 
naamd te loepen . 

Omstreeks het einde van het dienstjaar mm, werd met deze afschafllug 
een begin gemaakt. Door deze regeling is het mogelijk geweest, lot nogtoe 
eeue jaarlijksche bezuiniging te doen van ongeveer ö,000~000 frank, welke 
in ruime mate stijgen zal, wanneer <Ic herziening vau de bewaking der 
overwegen over gausch het nel zal geëindigd zijn. 

VnAAG 25. 

De overweg te Gembloe1's is een erge hinder voor het verkeer. l//annecr zal 
deze toestand iuordct: verholpen ? 
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ANTWOORD, 

Het vraagstuk van de verlegging van den steenweg Brussel op Namen, 
met het oog op de nfschatliug van den overweg te Gemhloers, is onderwor­ 
pen aan eeue commissie, samengesteld uit afgevaardigden der Besturen van 
Bruggen en W<·gen e11 van den Spoorweg. 

VRAAG 24. 

liet onderlunu! van ome statiën laat in het algemeen te toenschen. over. Drin­ 
gend is het verbetering te brengen in onze qrcnsuatien, uielke» toestand een zeer 
slechten indruk maakt op de vreemdelingen. lletselïde geldt ·voor onze twee qroote 
statiën le Brussel, Noord en Zuid, vooral voor de Noordstatie. De advertentie­ 
plakkaten in onze statiën zijn smakelcoze dingen. IYanneer zal deze toestand 
verholpen worden ? 

ANT\\'00110. 

Het Beheer streeft cr naar om de gebouwen der stal iëu zoo goed mogelijk 
te onderbouden en aldus de kluchten van de reizigers en van het publiek op 
<lat stuk te weren. Tegenover den huchelijken toestand onzer Iinancieele 
middelen is het De heer echter er toc gcd won gen, alléén de volstrekt nood­ 
zakelijke onderhoudswerken uit le voeren. 

Hieromtrent is het niet overbodig te wijzen op het feit, dat het Beheer 
tegenover een der meest ingewikkelde toestanden en tegenover cene reuzen­ 
taak stond, 200 men bedenkt dat de bezetter, l..llj den wapenstilstand, de 
gebouwen dei· statiën heeft achtergelaten in een jammerlijken toestand, 
voortspruitende uil het volkomen gebrek aan onderhoud gedurende de 
oorlogsjaren en uit het gebruik van die gebouwen zonder de minste bekom­ 
mering om ze in goeden slaat te Le waren. Herstellingswerken werden reeds 
uitgevoerd, zijn aan den gang of zijn voorzien ten behoeve van sommige 
grcusstatiëu. Aanzienlijke herstellingswerken zullen dit jaar worden uit­ 
gevoerd le Brussel iu de Noord-Statie. 

Ter statie Brussel-Zuid zijn dergelijke werken aan den gang, waarvan men 
de voleinding i11 den loop van dit jaar mag tegemoet zien. 

De ad vcrtcntie-plukkateu i11 de statiën betrelfcn , in hoofdzaak, den dienst 
der drukpers en publiciteit, die zich in betrekking moet stellen met de 
bevoegde diensten van den spoorweg. Waar het onze groole statiën geldt, 
evenals die welke een kunstkarakter dragen, heeft. de hooge overheid zich 
het recht voorbchoudeu le beslissen over het al of niet verleenen van de 
toclati11M tot bel aanbrengen van ad vcrtentiën : de hooge overheid heeft 
als regel aangenomen) de vereischte toelatingen le verlceucn slechts ten 
uitzonder lijken titel c11 mei. kennis van zaken, len einde tie klachten ie 
vermijden die meiiigmnal terecht werden geuit en ook onvermijdelijk waren, 
zoo men in acht neemt dat, i11 hel begin, de bevoegde diensten van den 
spoorweg niet werden gehoord en op die wijze overeenkomsten van langen 
duur werden gesloten. 
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Vt1AAG cw. 
De perrons Ier statie Gent-Si-Pietere zijn aan wee1' en wind blootqesteid: 1,1iet zelden moeten de reizigers er lang uiacliten, Zou mm er geen geslotm 

schuilpluat« kunnen 07>frekke11, mei verwarming in wiutertijd? 

ANTWOORD, 

Uit hoofde van den neleligen toestand der hcgrootingsmiddclcn en van 
de noodzakelijkheid de uitgaven in 1,c krimpen, is het niet mogelijk nieuwe 
gesloten schuilplaatsen op le trekken op de perrons ter statie Gent-St­ 
Pieter s. 

VnAAG ~6. 

Om welke reden uiorden n dt uieuuie statiën de perrons niet aangelegd ter 
hoogte van dm vloer der 1·ijtuig e11, zooals dil het geval is in meest al de 
vreemde landen ? 

ANTWOORD. 

Md het bestaande rollend materieel, is liet niet mogelijk de perrons aan 
te leggen ter hoogte van den vloer der rijtuigen, zonder tusschen de perrons 
zelf en <le rijtuigen eene gevaarlijke ruimte open te laten. 

Uit de verhoogde perrons spruit verder nog het bezwaar voort, dat het 
verkeer der sleeperswug entjes en der stootkarren voor het vervoer der 
gor.deren over de spo!·cn onmogelijk wordt. Slechts in de eiudstat i ën 
langs de sporen waarop een speciaal materieel rolt, is dit eenigszins moge­ 
lijk. Daarom ook voorsiet het ontwerp lot. electrificatie van de lijn Brussel­ 
Antwerpen het aanleggen van verhoogde perrons voor het in- eu uitsla p pen 
der reizigers. 

VRAAG 27. 

IYam·om wordt, wa1meet· nieuw reiziqers-materieel wordt oeroaardiqd, 
hel sluitstelsel niet langs binnen aunçebracht, zooais bij net Duitscl: mtüerieel ? 
Dal is pructischer en z11 ioerder. 

AN'IWOOHD. 

Wanneer men nieuwe rijtuigen maken zal, zullen de deuren fangs binnen 
kunnen geopend en gesloten worden. 

VRAAG 28. 

Hoeveel óeschadigcle locomotieven bevinden zieli in de statie van Aarlen? 

ANnYOORD. 

Tc Aarlen bevinden ziel: ~6 locomotieven buiten dienst in afwachting dut 
zij hersteld worden. 
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VuAG 29. 

Waarom hebbm de Belgiscl,e nijveraar, niet al de locomotieven hersteld, 
welke hun wa1·m toerert,·ouwd geworden? 
ff' aarom is men niet voortgegaan, aan de private nijvtrheîd de herstellir,g 

der loeomotieoe» toe te ve1·t,·011wen? 
ll'elk was het gebruikelijk st,lael voor de betati,ig dezer lterstellitigen? 

ANTWOORD. 

De nijveraars hebben al de locomotieven hersteld, welke hun gedurende 
het dienstjaar t92i en tie voorgaande jaren zijn toevertrouwd geworden. 

Op de begroeting voor 1922 werd een crediet gebracht voor de herstelling, 
door de nijverheid; van een nieuwe reeks van 105 locomotieven, welke reeds 
onder de verschillende fabrikanten werden verdeeld. 

Oc kosten voor herstelling worden bepaald dooi· middel der formule 
.M T S ·12N t. h. T S : .M vertegenwoordigt de .waurde tier aangewende 
materialen; T, het aantal arbeidsuren, vereischt door <le herstelling, in 
onderling overleg bepaald tussehen den Staut en den hersteller ; S verte­ 
genwoordigt het cens voor al bepaald uurloon, dat kan veranderen naar lie 
schommelingen der prijzen van den handenarbeid. 

De algemeeue onkosten zijn bepaald op 12e$ t. h. van T S. 

VaAAG 50. 

21,000 beambten wachten op de uitbetaling van lum oorloqsachtersumd, 
Is het niet mogelij" de ve,-effening t·cm dezen achtersunul te i:trltaasten? 

ANTWOORD. 

Niet juist is het, dat 21,000 beambten van den spoonveg op de uitbetaling 
wachten van hun oorlogsachterstand. 

Ten hoogste blijft cr te vereffenen <le achterstand van een duizendtal 
spoorwegbeambten die aan werken van den oorlog hebben gearbeid. 

700 onder hen hebben, bij wijze van voorschot, nagenoeg alles ontvangen 
waarop zij, in zake achterstand, normaal aanspraak hebben, na aftrek van 
hunne verdiensten. 
\\'at de 500 overigen betreft, dezen hebben niets meer te verwachten 

omdat het bedrag van <le Ioonen, door hen in de Comiteiten genoten, het 
tijdens de vijandelijkheden onbetaalbaar gebleven gedeelte van hunne 
ambtswedde overschrijdt, 

De vraug schijnt le doelen op de beambten van het Departement, <lie 
tijdens den oorlog gewerkt hebben en die een aanvullende uitbetaling ver­ 
wachten of verhopen, welke, gebeurlijk, moel voortvloeien uit eene gedeelte­ 
l~jke beooorrechtinq rem tie verdiensten na aftr·ek van hunnen reeds betaalden 
ach terstond, 

Deze quœstie werd als interpellatie behandeld in de vergadering der 
Kamer vau 7 Februari t 922. 
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Bij deze gelegenheid heeft de i\tini~ter verklaard dat, luj voorbeeld, eenc 
bevoorrechting van 50 fr,mk per maand, eene uitgave van 56,000,000 Irnnk 
zou vergen en <lus buiten (le grenzen treden, welke de Ilegeering heeft 
bepaald voor de betaling van den achterstand aan het Staatspersoneel. 

Deze raming betreft alleen het personeel der Spoorwegen, Marine-, Poste­ 
rijen en Telegrafen, zonder rekening &e houden met dal der overige 
depa rlemen ten. 

VRAAG 5{. 

Welke is de beteekenis van de,i post vau 5,000 [rank bij artikel 6, hoo/d­ 
stuk I: Teqemoetkomlnqen aan vakv1·1·eenigi11geu vau oqente» ? 

ANTWOORD. 

Op de begroeting werd eene som van t.,000 frank uitgetrokken om 
tegemoetkomingen te kunnen verleenen aan de vakvereenigingen van 
agenten, waarvan het nut voor het Beheer erkend is geworden. 

Sedert meest al de vak vereenigingen in de syndicaten en algemeene 
groepeeringen zijn opgenomen, heeft de reden van beslaan van dit crcdiet 
veel van zijne waarde verloren. Op de begrooting van i9~l werd gel'nc 
helooni ng uit gekeerd. 
Ik zie er gl!en enkel bezwaar in, dit crediet te doen wegvallen. 

ZEEWEZEN. 

VRAAG 52. 

Welk was, in 1921, het reizlqere- eu goeclerenverkeet· op de lijn Ooste11de­ 
Do1;e1·? 
Wat zijn de finaticieele uitslagen van de exploitatie dezer lij,, i11 1921? 

Ál'ïTWOORD. 

De paketboolen der lijn Oostende-Dover hebben in 1921 vervoerd : 
262,97.(, passagiers; 
! 0~,99.t goederen-colli; 
i05~84,f) postzakken; 
112,547 postpakketten; 

245 motorwagens. 
De ontvangsten bedroegen ongeveer : 

Reizigers en reisgoed 
Kleine colli . 
Motorwagws . . • 
Verhuren van pakctbooten . . • 
Percent op de ontvangsten der drankzalen. 
Buitengewone inkomsten . . 
Posldoorvoer • 

fr. 7,527,484 !>n 
558,i80 81 
97,454 7ä 
7t ,6ö0 )) 
69,864 01 
2,6{0 » 

5.68.t-,0i2 W2 ( 1) 
Fr. i t ,Ej91,297 tO 

( 1) Fictieve ontvangst, door de Post aan hel Zecwrzen toegekend voor den postdoor­ 
voer over Oostende-Dover. 



( 59 ) [ Nr 201. ] 

De uitgaven bedroegen : 

V erbruiksstoffen • . • fr. 
Personeel (met inbegrip van 476,260 Irunk 

duurtetoeslag) 
Onderhouds- en herstellingskosten 
Averijen en ongevallen 
Pierrecht, euz ., le Dover . 

9, t5 l ,27t 20 

4,546,230 >) 

ö2li,~U0 » 

55:S,860 » 
t i5.000 » 

Fr. 14,470,S?H ~O (i) 

De uitgaven bedragen dus fr. 2,8ï9,ö~4. Iû.meer dan de inkomsten. 

VRAAG 33. 

JFelk was de fi,nanciet•le uitslag, iu 1921, van den loodsdienst? 

·wat betreft den loodsdienst, bedroegen de out- 
vangsten . • • . fr. 41507,491.79 

en de uitgaven : 
a) Personeel (met inbegrip van 

fr. 1,030,791.02 voor 
duurtetoeslag ). . fr. 

b) Verbruiksvoorwerpen en 
-stoffen . . fr. 

c) Ondcrhouds- en herstcllings­ 
kosten • 

De uitgaven overschrijden 
dus de ontvangsten met . fr. 

5,188,~81.68 fr 19,881,442.i-2 

·t ,26ii,509.89 (2) ---- 

. i :$,573,9~0.95 
VRAAG 54. 

H'~lk gebruik werd gemaakt t:an !tet crediet van 1,097,000 frank bij 
ur tikel 64a ? 

Hoe zijn de beroepsschoten i,1gt1·icM? 
If/ elke uit lagen heeft dit onderwijs opgeleverd? 

ANTWOORD. 

De juisle tekst van artikel 64a van het begrootingsontwerp luidt als volgt: 
« Toelagen aan dt kassen vo01· »isschers ; aan de beroepsscholen voor 

}) zeeu:eze11 en cissctierij, leerlmqenbeur zen aan de sclteepsjon9P11S op de 
>> zeeoisscherii, [r. 1,097,000 >>. 

Deze som wordt verdeeld als volgt : 

·l° Aandeel van den Slaat i11 de bedrijfsuitgaven der school- 
sche peu Conde de Smet de !Yaeye,· en Avenir. • fr. i ,000~000 

{1) Niet inbegrepen eene uitgave van 1,073,740 frank voor de nieuwe ketels bestemd 
voor de pakethoot Pieter de Coninck en aangerekend op de uitzonderlijke credieten. 

(2) Niet inbegrepen eene buitengewone uitgave van fr, iöt,t9t.20 saldo van den aan­ 
koopprijs Yan twee motorboeten. 
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2° Toelagen aan acht beroepsscholen voor visschers, aan de 
kust opgericht , en aan een proefstation bîj een dezer 
scholen gevoegd 

3° Leerlingenbeurzen aan de schippers en scheepsjongens 
van de visscherij 

4° Toelagen aan drie voorzorgskassen voor visschers opge­ 
richt te Heyst, in de Panne en le Nieuwpoort en wel­ 
ker middelen niet toereikend zijn om in hunne lasten 
te voorzien 

62,000 

26,000 

9,000 

TOTAAL. i ,097,000 

Het schoolschip, beheerd door de cc Association Maritime Belge ,,, wordt 
gesteund door den Staat tot beloop van het ·tekort zijnet· bedrijfsrekeningen. 
In 1914 werd deze instelling, die afhing van het Departement nm Nijverheid 
en Arbeid (Beheer van het iudusu-ieel- en vakonderwijs), gevoegd bij het 
Ministerie van Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen, die hare 
herinrichting onderzoekt volgens de wenschen uitgedrukt ÙOOI' den Hoogen 
Raad van het Zeewezen. 

. De beroepsscholen voor visschers en het proefstation worden ondersteund 
tot beloop van 2/rs der uitgaven gedaan volgens begrooting, vooraf goed- · 
gekeurd door het Beheer van Zeewezen. Vóór 19H, hingen zij eveneens af 
van het Departement van Nijverheid en Arbeid. De door dit onderwijs 
bekomen uitslagen zijn : 
Voor het schoolschip; het richten van geleerde jongelingen naar de mari­ 

tieme loopbaan met. het oog op hunne opleiding tot keurofficieren. 1 HS leer­ 
lingen, over vier promoties verdeeld, volgen thans de lessen en bereiden 
zich voor. het examen van tweeden stuurman op de groote vaart te onder­ 
gaan, zoodrn zij de vereischte vier jaren zeereis zullen tellen. 

De beroepsscholen voor vissehers telden, in 1921, 20U leerlingen, maar 
men moet rekening houden met het feit dat drie inrichtingen, in de verwoeste 
kuststreek gelegen, nog niet konden worden heropend. 

BEIŒEB OEH POS'I ERIJEN. 

VRAAG 55. 

De handleid;ng voor de onderontvangerijrn der posterijen uord! ro11daedecld 
met 80 bladzijden verbcterlngen. 

Betreft het h ier een nieuwe of een V1'0egere uitgave ? 
huùen het een nieuwe 11itgave was, :.ou dit een geln-ek arm samenhooviqheid 

bewijzen tusschen. den dienst, dre de 011cie'rrichti11gen bezorgt. en den dienst die 
gelast is deze toe te passen. 

ANTWOORD. 

Het handschrift van het l\eglement betreffende +en dienst <Ier oudcrout­ 
vangerijcn werd kort vóór den oorlog aan den drukker overhandigd en op 
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de drukproeven konden niet de wijzigingen worden aangebracht, welke 
sindsdien de algcmeene reglementen ondergingen. 

Het was dus noodig deze wijzigingen op te nemen in verbeterende bij­ 
lagen, welke tegelijkertijd als de boekdcelen van het werk moesten rondge­ 
deeld worden. 

De bijlage der 2°, 3e en 4° boekdeel en omval noodzakelijkerwijze verbe­ 
teringen welke ondersd1eidenliJk in de -1• eu 2e, en in de 1°, 2° en 5• boek­ 
doelen moeten gebracht worden. 
Ter oorzakc van de tamelijke lange tusschenpoos tusschen de achtereen­ 

volgende uitgave dezer bockdeelen, waren gezegde verbeteringen talrijk, 
inzonderheid inzake de spaar~ en lijfrentekas. 

De voorafgaande herziening der door den drukker geleverde drukproeven 
zou dl! ronddeeling van het Reilement zeer vertraagd hebben, wanneer de 
Hooge Overheid den wensch had geuit het afdrukken er van te bespoedigen. 

BEHEER VAN DE TELEPHOON. 

VRAAG 56. 

He telephoonne! met het buitenland wordl volkomen door de beursmaruu» 
iu beslag genomen. Tusscheu 9 en 15 uur kan mm onmogelijk met de 
»reemde landen aam/uiting bekomen. Kan die zaak niet yeregeld w01·denr 

ÁNl'WOORD, 

De volgorde der telephoon-aansluitingen met het buitenland wordt gere­ 
geld als volgt ; 

De aansluitingen worden gegeven volgens het uur waarop de aanvragen 
werden gedaan. Doch de uunsluitingcn, welke sommige abonnenten dage­ 
lijks moeten nemen op hetzelfde uur en voor denzelfden pe1·soon, worden 
ambtshalve bij het begin der dagtaak ingeschreven, om zooveel mogelijk 
te gelegener ure te kunnen gegeven worden. Geen onderscheid hoegenaamd 
wordt gemaakt tusschen fluanciers en andere cliënten. 

Eenc tweede inschrijving voor een zelfde net wordt niet aangenomen, 
wanneer de eerste aansluiting nog niet gegeven is. 
\Vat inzonderheid de beurzen betreft, deze zijn rechtstreeks met elkaar 

verhouden tijdens de markturcn, zoo het handelsverkeer zulks eischt, met 
dien verstande dat het voorbehouden getal draden niit gruoter mag zijn dan 
wordt vereischt dooi· het financieel telephoonverkeer vergeleken bij het 
telephoonverkeer in het algemeen. Dat is namelijk het geval voor Parijs 
krucht eus eene regeling, reeds vóór den oorlog met den Franschen Tele­ 
phoondienst gesloten. 
,vaar het telcphoonverkeer gcene uitzonderlijke maatregelen billijk}, 

worden <le beursaansluitingen gegeven, op dezelfde wijze als die der andere 
correspondenten, om de beurt volgens het uur van inschrijving. 

1n overleg met de betrokken diensten streeft het Belgisch Beheer naai· 
de vermeerdering dei· telephonische verkeersmiddelen tusschen België en 
de voornaamste huitenlandsche centra. 
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YKUG 37. 

ln tie 9roote centra, zooale Brussel, is de 11achtel~jke telephoondien«: seer steekt 
verzekerd. JJJen is ·ve1·plicht •s nachts zeet lang te wachten om een aansluuinq te 
bekomen. De dienst z.01, 's nachts even sue! als yednremle den dag moeten geschie­ 
den. If/elke is de oorzaak ·van deze fnwgheid? 

A111TWOOID. 

In de nachtelijke uren, vanaf middernacht tot 6 uur Is morgens, worden 
cr in hel Brnsselsch nel slechts 12?$ lot l~O aansluitingen gegeven, waarvan 
ongeveer 60 tussehcn middernacht en één uur 's oehtemls. 

Voor dezen dienst zijn vijf bedienden ter plaatse 
Teehnischerwijzc is het niet mogdijk de verbindingen der abonneutcn 

samen te trekken; dezen zijn noodzakelijkerwijs grgroepccrd in de stroom­ 
wisselaars welke zich in verschillende lokalen bevinden en in een zelfde 
lokaal eene groole lengte beslaan. 

Ten einde den nachtdienst zoo snel als den dagclirnst le doen grschiedcu, 
zou het noodig z-jn O\'Cr een aantal agenten le beschikken in ecue vcrhou­ 
ding1 welke gecuszins strookt met het verkeer, en onnooclig de bedrijfs­ 
kosten aanzienlijk verhoogen. 

VRAAG 58. 

'11 de eer a/gelegen streken, zooals Luxemburq, is hel aantal aonsluitinçen; 
welke men in <le abom1eme11tstr/üufù1g kan bekomen; zeer gering .. 

Zou mm aan deze streken niet een re,.goedùiy kunw» geven door de a/deelin9 
te t·erruimen? 
Zou men, voor tie gesprekken op qrooten alstand, niet een «[nemend tarief 

kunnen aannemen na de eerste drie minuten 1 

ANTWOOIID. 

Zoo het betreft het getal aansluitingen welke de abonnentcn in tie gewest­ 
streek kunnen bekomen, dan is dit aantal niet beperkt ; volgens het tarief 
ken de abonnent inschrijven voor een der groepeeringen welke hij vei-langt. 
Het is voldoende dat hij de desbetreffende taxe kwijt. 
Zoo het 't getal correspondenten betreft, namelijk het getal abonnenten 

welke de abonnent in dezelfde· geweststreek kan bereiken (streek waarvan de 
omtrek voor al de nellen op 50 kilometer en voor de grensnellen op 4:; kilo­ 
meter werd bepaald), kan er geen sprake van zijn, de ruimte dier streken te 
vergrooten ten einde aan een abonnent toe le laten in het' plaatselijk 
regiem - dit is zonder bijtaxe der gesprekken - zulk een aantal corres­ 
pondentcn le bekomen als dat van de abonnenten dei· aanzienlijke nellen. 

Het huidige taxatiestelsel - Koninklijk besluit van 12 Augustus 19i t -, . 
waarbij de gewestelijke ruimten op 50 kilometer worden bepaald, binnen 
dewelke de abonnenten vermogen gesprekken te voeren naar den grondslag 
van het plaatselijk tarief, is schadelijk voor den Staal en moet verdwijnen. 



De huidige duur, drie minuten, voor de gesprekken op grooten afstand 
zoo in intercommunalen dienst als in biunenlandsehen dienst tussehen 
stellen, is de algemeen aangenomen gesprekseenheid. Het ware niet rede­ 
matig een afnemend tarief na de drie minuten toe le staan, daar de prijs 
van een gesprek hoofdeakelijk afhangt van de belangrijkheid der aange­ 
wende kapitalen in de inrichtingen alsmede i;1 de aansluitingsdraden, en 
het werd berekend met inachtneming van den tijd gedurende welken men 
van de eene en de andere gebruik maakte. 

VHAAG 3~. 

/Je tetepiunnulienst is minder goed ingericht in België als i,i de andere [ancien. 
Men dient lang te wachten aleer men anuooord rem het hoofdkantoor ontvangt. 
Kan dit niet verholpen wo1'den? 

ANTWOORD. 

De telephooudieust is niet minder goed ingericht in België dun elders, inte­ 
gendeel, indien men wil geloof hechten aan de getuigenissen van degenen die 
in <le nuburige landen vun de telephoon hebben gebruik gemaakt. Buiten 
sommige lauden die gcene oorlogsverwoesting hebben ondergaan - Veree­ 
nigde Staten, Zweden, Denemarken - werkt de telephoomlienst in België 
evengoed als waar ook. 
De invoering vau het zelfwerkend stelsel en de inwerkingstelling van het­ 

zelfde zullen de aansluitingen nog bespoedigen. 

VRAAG 40. 

Men gaat i,, Wesi-//laamlenneen draadlocs-teleqraaf-statio» bouwmom met 
de verr,· la,1den in betre/;ki11g te kunnen komen. Zijn de merken vaJL denzelfdm 
aard, die in EngP/a11d werd eu ontworpen, niet zoodanig dat :zij een verder­ 
felijke concurrentie kunne» doen aan lie! outuiorpm Belgisch station? 

De intcrcnntiueulale draadlooze-telegraafpnsten zijn bestemd om recht­ 
si reeks, d.i. zonder tusschenkomst van ccnigeu anderen dienst, telegrammen 
tusschen twee landen over te seinen. 

Jn onderhavig geval zal de post van Buysselede namelijk, zonder tus­ 
sehcnkomst van cenig-n Europeeschen post, met Noor.i-Amerikn, Argentina, 
de Congo-Kolonie, in verbinding zijn. 

Dienvolgens kunnen de gelijkanrdige stations, in Frankrijk bestaande, en 
di-. welke men ontwerpt voor Engeland, ons nid de minste concurrentie 
aandoen, 

Het. gebruik, dat de Belgische afzenders zouden maken van de draadlooze­ 
telegraafposten der naburige landen, zou niet alleen zeer veel geld kosten, 
doch nog hunne overseiningen vertragen. 


